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PRESIDENCE DE M. JAN BEGHIN, PREMIER VICE-PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER JAN BEGHIN, EERSTE ONDERVOORZITTER

— La séance plénière est ouverte à 14 h 35.
De plenaire vergadering wordt geopend om 14.35 uur.

M. Ie Président — Je déclare ouverte la séance plénière du
Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale du vendredi
20 novembre 1998 (après-midi).

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van vrijdag 20 november 1998 (namiddag) ge-
opend.

EXCUSEE — VERONTSCHULDIGD

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ROLAND FRIP-
PIAT AAN DE HEER CHARLES PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE REGERING, OVER
«MAATREGELEN OM HET GEWELD TUSSEN
TURKEN EN KOERDEN IN SINT-JOOST TE
VOORKOMEN»

TOEGEVOEGDE DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER
THIERRY DE LOOZ-DE CORSWAREM AAN DE
HEER CHARLES PICQUE, MINISTER-VOOR-
ZITTER VAN DE REGERING, OVER «HET
CONFLICT OP HET GRONDGEBIED VAN SINT-
JOOST EN SCHAARBEEK»

M. Ie Président. — A priée d'excuser son absence: Mme
Isabelle Molenberg.

Verontschuldigt zich voor haar afwezigheid: mevrouw
Isabelle Molenberg.

TOEGEVOEGDE DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER
DOMINIQUE LOOTENS-STAEL AAN DE HEER
CHARLES PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE REGERING, OVER «DE RECENTE RELLEN
TUSSEN TURKEN EN KOERDEN IN SINT-JOOST-
TEN-NODE»

QUESTIONS D'ACTUALITE

DRINGENDE VRAGEN

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle les quesüons
d'actualité.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. ROLAND FRIPPIAT
A M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT
DU GOUVERNEMENT, SUR «DES MESURES EN
VUE D'EVITER LA VIOLENCE ENTRE TURCS ET
KURDES A SAINT-JOSSE»

QUESTION D'ACTUALITE JOINTE DE M. THIERRY
DE LOOZ-CORSWAREM A M. CHARLES PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT, SUR
«LE CONFLIT SUR LE TERRITOIRE DE SAINT-
JOSSE ET DE SCHAERBEEK»

QUESTION D'ACTUALITE JOINTE DE M. DOMINI-
QUE LOOTENS-STAEL A M. CHARLES PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT, SUR
«LES ECHAÜFFOÜREES SURVENUES RECEM-
MENT A SAINT-JOSSE-TEN-NOODE ENTRE DES
TURCS ET DES KURDES»

M. Ie Président. — La parole est à M. Frippiat pour poser sa
quesüon.

M. Roland Frippiat. — Monsieur le Président, monsieur Ie
ministre-président, chers collègues, j'ai été très surpris de voir
qu'une manifestation qui, au départ, n'était pas prévue, se soit
transformée en émeute. Ce qui m'a particulièrement étonné,
c' est qu' elle a rassemblé 200 à 300 personnes, des jeunes pour la
plupart. On a aussi pu constater qu'il s'agissait de l'extrême
droite du PKK et cela tout simplement parce que le leader
Abdullah oçalan reste en Italie, pays qui ne veut pas l'extrader.

Personnellement, je ne vois pas en quoi Bruxelles est concer-
née par ce genre de problème.

Ce qui inquiète le parti social-démocrate, c'est que la mani-
festation prévue samedi va regrouper 20 000 Turcs venant de
différents coins d'Europe.

Ma question est relativement simple. Monsieur le ministre-
président, quelles dispositions allez-vous prendre pour éviter les
mêmes événements, peut-être pires, que ceux que nous avons
connus mardi dans la soirée ?

M. le Président — La parole est à M. de Looz-Corswarem
pour poser sa question jointe.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur le Prési-
dent, monsieur le ministre-président, mesdames, messieurs,
comme vous le savez, le «loup gris» est entré dans la bergerie
bruxelloise.

Ma quesüon est la suivante : monsieur le ministre-président,
quelles mesures préconisez-vous pour éviter aux Bruxellois de
se trouver au centre de conflits internationaux qui ne les concer-
nent pas mais qui se déroulent chez eux parce que, affirment
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certains responsables, les autorités locales ont une attitude très
ouverte, c'est-à-dire laxiste, à leur égard?

De Voorzitter. — De heer Lootens-Stael heeft het woord
om zijn toegevoegde vraag te stellen.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. JEAN-PIERRE
CORNELISSEN A M. JOS CHABERT, MINISTRE DE
L'ECONOMIE, DES FINANCES, DE L'ENERGIE ET
DES RELATIONS PUBLIQUES, SUR LA
«PERSISTANCE D'ERREURS DANS LA PERCEP-
TION DE LA TAXE REGIONALE»

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, op 17 november was de gemeente Sint-Joost het strijdtoneel
van zware rellen tussen Turken en Koerden. Er werden wagens
vernield, woningen in brand gestoken en een rijkswachter werd
zwaar gewond. De veiligheid van de burgers van Sint-Joost,
maar ook van het hele grondgebied van deze stad, komt in het
gedrang.

De ettelijke miljoenen die werden uitgetrokken voor de sa-
menlevings- en veiligheidscontracten werpen dus helemaal
geen vruchten af. De heer Cudell, burgemeester, vriend en
partijgenoot van de nünister-voorzitter, is er, een week na het
congres van het Vlaams Blok, niet in geslaagd de veiligheid in
zijn gemeente te garanderen. Ik druk mij dan nog zeer eufemis-
tisch uit. De minister-voorzitter heeft verklaard dat de aansto-
kers van deze rellen — van deze burgeroorlog zeg maar —
moeten worden uitgewezen.

Ik had graag vernomen of hij in dit verband contact heeft
opgenomen met de bevoegde federale overheid. Zo ja, wat is het
resultaat daarvan ? Tevens zou ik graag vernemen welke maat-
regelen worden genomen om ervoor te zorgen dat deze gevaar-
lijke toestand wordt opgelost.

Watzijn de vooruitzichten voor morgen ? Mogen wij ons in-
derdaad verwachten aan een betoging van de Turken ? Werd een
betoging aangevraagd? Zo ja, hoeveel betogers worden er ver-
wacht? Werd er overleg gepleegd met de federale overheid,
meer bepaald het ministerie van Binnenlandse Zaken ? Wat is
het resultaat van de overlegvergaderingen met de verschillende
burgemeesters? Wat zijn de richtlijnen van Binnenlandse
Zaken? Kortom, waaraan mogen de Brusselaars zich morgen
verwachten?

M. Ie Président. — La parole est à M. Picqué, ministre-
président.

M. Charles Picqué, ministre-président du Gouverne-
ment. — Monsieur Ie Président, comme d'autres, j'ai déjà
condamné les responsables des événements qui se sont déroulés
à Saint-Josse, événements marqués par un venin que nous
connaissons bien, celui du nationalisme exacerbé. Le ministre
de l'Intérieur, le Parquet, l'Office des étrangers et le bourgmes-
tre ont bien mesuré les risques découlant de la manifestation
annoncée pour ce week-end.

J'ai demandé que des images télévisuelles puissent être sai-
sies, afin de permettre les poursuites vis-à-vis des agitateurs. Je
répète ici que les fauteurs de troubles doivent faire l'objet de
sanctions très fermes, très sévères, allant jusqu'à l'expulsion du
pays de ceux qui ne sont pas belges. En effet, il s'agit là d'une
atteinte grave à la sécurité publique sur fond d'un débat très éloi-
gné des enjeux de notre politique nationale.

Il ne faut évidemment pas confondre la liberté d'expression
avec la violence à laquelle nous avons assisté.

Pour l'avenir, le ministre de l'Intérieur entend poursuivre
une concertation entamée il y a 48 heures, afin de préserver l'or-
dre public et la sécurité de la population. Je resterai vigilant au
fait que le ministre de l'Intérieur assure une coordination, en col-
laboration avec les instances communales.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER JEAN-PIERRE
CORNELISSEN AAN DE HEER JOS CHABERT,
MINISTER BELAST MET ECONOMIE, FINANCIEN,
BEGROTING, ENERGIE EN EXTERNE BETREK-
KINGEN, OVER «DE BLIJVENDE VERGISSINGEN
BU DE INNING VAN DE GEWESTBELASTING»

M. le Président. — La parole est à M. Comelissen pour
poser sa question.

C'est M. Picqué, ministre-président, qui répondra en lieu et
place de M. Chabert.

M. Jean-Pierre Cornelîssen. — Monsieur le Président,
monsieur le ministre-président, chers collègues, d'après un arti-
cle du journal Le Soir paru ce matin, un certain nombre de ratés
persistent au niveau de la perception de la taxe régionale auto-
nome qui couvre notamment les frais d'immondices. Une
personne aurait en effet reçu quatre fois une invitation à payer
1 930 francs : pour elle-même, pour son conjoint et pour chacun
de ses deux enfants. Cette personne qui, apparemment serait
déléguée dans un complexe de logements sociaux de Bruxelles-
Ville, cite d'autres cas semblables.

Je sais que, par le passé, les services ont travaillé avec des
formules parfois très empiriques: afin d'être sûr qu'un maxi-
mum de gens seraient visés par la taxe, on avait eu recours, à un
certain moment, aux annuaires téléphoniques en complément de
listes étalbies par les compagnies de gaz et d'électricité.

Cependant, depuis l'année dernière, nous avons la possibi-
lité de bénéficier des services du registre national. Donc, je
m'étonne que l'on continue à connaître ce type de problème.

L'article du Soir relatait également des prises de position de
fonctionnaires. D'abord, il semblerait que la dame ayant reçu
ces quatre enveloppes dans sa boîte aux lettres ait téléphoné à
l'administration et se soit fait rabrouer assez promptement. On
lui aurait répondu : « Nous n'en avons rien à en cirer. Si vous ne
payez pas, les huissiers passeront. » Je ne puis comprendre qu' un
fonctionnaire agisse de la sorte.

J'estime qu'une telle attitude vis-à-vis du public n'est pas
très correcte. Ou alors, nous devons mettre en doute la bonne foi
de la personne qui a introduit la réclamation.

Dans l'article, on indique aussi que cette taxe est systémati-
quement due — sur ce point, je voudrais que l'on précise les
choses — que chacune des deux personnes d'un couple marié est
inscrite et qu'il revient à ces dernières de faire savoir qu'elles
sont mariées et qu' elles ne sont donc pas astreintes à payer deux
fois la taxe. Ces explications fournies par le fonctionnaire me
renversent En effet, je crois qu'il existe suffisamment de
données administratives pour déterminer si des personnes sont
mariées.

Premièrement, je voudrais que l'on m'explique d'où
provient cette persistance d'erreurs alors que le registre national
devait en principe mettre un terme aux pratiques que l'on a
connues dans le passé.

Deuxièmement, je voudrais savoir si ce taux d'erreur est
marginal ou s'il est encore relativement important.
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Enfin, qu'elles sont les mesures prises pour éviter de telles
erreurs qui entachent la réputation et l'image de sérieux de nos
administrations ?

M. le Président — La parole est à M. Picqué, ministre-
président.

M. Charles Picqué, ministre-président du Gouvernement.
— Monsieur le Président, je renouvelle les excuses de
M. Chabert qui ne peut être présent cet après-midi et vous fais
part des informations qu'il m'a transmises.

M. Chabert fait tout d'abord mention du registre national qui
est l'unique référence pour l'enrôlement des redevables bruxel-
lois. Les chefs de ménage et les isolés inscrits comme tels dans
ce registre sont automatiquement repris dans le rôle.

Il faut savoir que les données du registre national sont
fondées sur les déclarations que les habitants font auprès des
administrations communales. Il s'agit de voir si ces informations
sont encore d'actualité. Il semble donc que les erreurs trouvent
leur origine dans la gestion du registre national.

M. Chabert s'est penché sur le problème de la personne qui
s'est plainte. En fait, celle-ci aurait reçu trois documents — et
non quatre — relatifs à la taxe à charge des chefs de ménage : un
premier à son nom propre; un deuxième à celui de son conjoint,
ces deux personnes étant inscrites comme isolées au registre
national où il est indiqué que leur mariage a été supprimé —
cette donnée doit être vérifiée — , enfin un troisième au nom
d'un des fils, majeur. Une confusion a peut-être eu lieu en ce qui
concerne ce troisième document étant donné que le 1er janvier
est la date de référence pour la taxe et que, depuis lors, ce fils
serait peut-être domicilié à une autre adresse. Il convient donc
d'apporter des nuances à ce qui a été dit. Nous nous pencherons
néanmoins sur le bon fonctionnement du service, cela va de soi.

Il faut en tout cas analyser les cas séparément et de manière
spécifique, car la situation d'une famille n'est pas celle d'une
autre. De toute manière, je souscris évidemment à vos propos,
monsieur Comelissen, en ce qui concerne l'accueil et la disponi-
bilité des fonctionnaires du service lorsque quelqu'un émet une
plainte auprès de l'administration.

M. le Président. — La parole est à M. Comelissen.

M. Jean-Pierre Comelissen. — Monsieur le ministre-
présientje voudrais savoir si l'on a une idée du nombre actuel de
plaintes enregistrées.

M. Charles Picqué, ministre-président du Gouvernement.
— Pour la réponse à cette question, je vous suggère de vous
adresser directement à M. Chabert lors de la prochaine séance
ou de lui envoyer une question écrite.

M. Jean-Pierre Cornelîssen. — En tout cas, je vous remer-
cie de votre réponse, monsieur le ministre-président

QUESTION D'ACTUALITE DE M. BENOIT VELDE-
KENS A M. ERIC ANDRE, SECRETAIRE D'ETAT
ADJOINT AU MINISTRE DE L'AMENAGEMENT DU
TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS ET DU
TRANSPORT, SUR L'«EXPERDENCE ACTUELLE-
MENT MENEE EN MATIERE D'ECLAIRAGE
QUALITATIF DE LA VOIRIE ET DES MONUMENTS
BRUXELLOIS»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER BENOIT VELDE-
KENS AAN DE HEER ERIC ANDRE, STAATSSE-
CRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER
BELAST MET RUIMTELIJKE ORDENING, OPEN-
BARE WERKEN EN VERVOER, OVER «HET
LOPENDE EXPERIMENT VOOR EEN KWALI-
TEITSVOLLE VERLICHTING VAN DE BRUSSELSE
WEGEN EN MONUMENTEN»

M. Ie Président. — La parole est à M. Veldekens pour poser
sa question.

M. Benoît Veldekens. — Monsieur Ie Président, ces
derniers jours, on aconstaté qu'une société immobilière implan-
tée à Bruxelles fêtait son 25e anniversaire et que, pour cet événe-
ment, elle avait décidé d'illuminer quatre hauts lieux bruxel-
lois : la Bourse, la Place Royale, le Cinquantenaire et la Passe-
relle Belliard.

Cette illumination un peu exceptionnelle se termine appa-
remment demain. C'est un concept nouveau intéressant —
discutable peut-être sur le plan des couleurs — qui vise àrompre
l'éclairage monotone, fonctionnel et uniforme de l'espace
public et d'immeubles qui appartiennent au patrimoine culturel
et historique. Ce nouveau moyen d'expression contemporain
pour nos villes retient notre attention. C'est la raison pour
laquelle je souhaiterais vous poser quelques questions qui se
situent également dans le contexte de la mission d'étude que
vous avez confiée il y aplus d'un an à un spécialiste français afin
d'élaborer un schéma directeur d'aménagement des lumières
pour l'ensemble de la Région bruxelloise. Vous avez, semble-
t-il, présenté le contenu de cette étude exploratoire au Gouverne-
ment régional en mai dernier et vous disposez déjà cette année
des budgets nécessaires pour le réaliser.

Mes trois questions sont donc les suivantes ;
— Où en est la réalisation de votre plan ?
— Votre schéma directeur — je suppose qu'il est mainte-

nant approuvé par le Gouvernement — associe-t-il les commu-
nes qui détiennent quand même près de 90 % des voiries
communales ?

— Comptez-vous associer le secteur privé dans votre
schéma directeur? Je suppose que l'entreprise immobilière qui a
réalisé ces aménagements a dû obtenu: un certain nombre
d'autorisations et peut-être passer une convention avec la
Région.

M. le Président. — La parole est à M. André, secrétaire
d'Etat.

M. Eric André, secrétaire d'Etat adjoint au ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — Monsieur le Président, mesdames, messieurs, j'ai, moi

' aussi, été agréablement surpris par les éclairages temporaires
installés à l'occasion de l'anniversaire d'une firme immobilière
et qui mettent en valeur plusieurs monuments de notre capitale,
comme la Bourse ou l'église de la Place Royale.

Cette initiative privée aété orchestrée par cette entreprise, en
collaboration avec les différentes instances directement concer-
nées, dont, bien sûr, la Région. Elle s'intègre tout à fait dans les
conclusions de l'étude que j'ai commandée il y a un an et qui a
abouti dernièrement à la rédaction d'un schéma directeur
d'Aménagement Lumière pour notre capitale,

Ce schéma directeur a pour but de couvrir l'ensemble de la
Région et a bien sûr été envoyé aux différentes communes en
leur demandant de s'en inspirer lors de la réalisation de leur
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propre plan lumière. C'est d'ailleurs dans cette voie que la
commune de Schaerbeek s'est engagée.

Soucieux d'améliorer l'image nocturne de la ville,
m'efforçant de restaurer une certaine cohérence en madère
d'éclairage public, j'avais en effet demandé à un spécialiste
français et à un bureau d'urbanisme bruxellois d'identifier une
série de voiries régionales appelées à former une trame stratégi-
que et de définir des principes d'éclairage à appliquer selon les
lieux et la qualité des artères concernées.

J'ai voulu cette année montrer l'exemple sur les voiries
régionales en appliquant les principes de ce schéma directeur.
En 1998,j'ai dégagé 100 millions de francs pour les investir sur
l'avenue Louise, le square Lloyd George, la Porte de Namur etia
Porte de Haï, l'avenue de la Foresterie, la chaussée de Ninove et
la place Dailly. En 1999,100 millions seront consacrés notam-
ment à l'éclairage de la place de Bastogne, l'avenue de la
Couronne et l'avenue Van Voixem.

Ces réalisations régionales, celles de certaines communes
comme Schaerbeek, de même que des initiatives privées
auxquelles vous avez fait allusion, doivent créer et créeront, j ' en
suis persuadé, un effet d'entraînement, qui devrait déteindre non
seulement sur toutes les autorités publiques, mais également sur
les propriétaires privés désireux de participer à l'embellissement
nocturne de notre Région.

Je reçois régulièrementdes propositions émanant de proprié-
taires d'immeubles situés le long des grands axes régionaux qui
me demandent quand nous serons prêts avec notre aménagement
nocturne et me disent qu'ils prendront le relais pour l'éclairage
du badinent plus ou moins remarquable qu'ils occupent.

Il s'intègre, bien sûr, dans le schéma directeur et est donc
tout à fait complémentaire à l'invesdssement réalisé par la
Région.

Quant à l'éclairage des bâtiments régionaux en tant que tel, il
fait l'objet d'autres budgets. Bien entendu, il convient d'être
cohérent en la matière et de montrer l'exemple. Vous avez entiè-
rement raison, monsieur Veldekens.

M. le Président. — Mesdames et messieurs, nous inter-
rompons ici nos travaux pour poursuivre l'ordre du jour de
l'Assemblée réunie de la Commission communautaire
commune.

Dames en heren, wij onderbreken hier onze werkzaamheden
om de agenda van de Verenigde Vergadering van de Gemeen-
schappelijke Gemeenschapscommissie voort te zetten.

La séance plénière est suspendue à 15 heures.
De plenaire vergadering wordt geschorst om 15 uur.
Elle est reprise à 15 h. 20.
De vergadering hervat om 15 uur 20.

M. Ie Président. — La séance plénière est reprise.
De plenaire vergadering wordt hervat.

ORDRE DES TRAVAUX

M. le Président.—La parole est à M. Veldekens. REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. Benoît Veldekens. — Je vous remercie pour votre
réponse. Je souhaite néanmoins vous poser une quesdon supplé-
mentaire. Votre budget de 100 millions concerne exclusivement
des voiries régionales et non des immeubles du patrimoine histo-
rique et culturel de la Région. Je suppose qu' on les intégrera à un
moment ou un autre.

En ce qui concerne les communes, j'aimerais savoir si une
forme de subsidiadon estprévue pour les encourager à participer
à cet effort. Je souhaite insister sur la nécessité de la cohérence
de l'ensemble, ce qui suppose l'organisadon d'une concertadon
sur le type d'illuminadon recherché, tant avec les propriétaires
privés qu'avec les communes.

M. le Président. — La parole est à M. André, secrétaire
d'Etat.

M. Eric André, secrétaire d'Etat adjoint au ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — Vous avez raison, monsieur Veldekens. Le principe du
schéma directeur est précisément d'assurer une cohérence. Une
va pas jusqu'à définir le type de luminaires à udiiser, mais il
énonce un certain nombre de principes concernant notamment la
tonalité et la hauteur de l'éclairage public, en fonction de la
nature même de la voirie concernée. Ce schéma directeur a été
envoyé aux différentes communes et je n'ai que des remarques
posidves. Les montants auxquels j'ai fait référence concernent
bien l'éclairage public en voirie régionale. Récemment un
nouveau maillage a été réalisé entre voiries communales et
voiries régionales. A pardr de là, il est déjà possible de redonner
une certaine lisibilité à la ville à travers son éclairage public.

Il convient bien sûr que les communes prennent le relais. La
commune de Schaerbeek a élaboré un plan lumière pour
l'ensemble de son territoire.

M. Ie Président. — La commission des Affaires économi-
ques, chargée de la politique économique, de l'énergie, de la
politique de l'emploi et de la recherche scientifique s'est réunie
ce matin pour examiner la proposition de résolution (Mme Fran-
çoise Dupuis, MM. Alain Leduc, Serge de Patoul, Mostafa
Ouezekhti, Denis Grimberghs, André Drouart, Walter Vanden-
bossche, Léo Goovaerts, Michiel Vandenbussche et S ven Gatz)
visant à garantir la fourniture de gaz à usage domestique durant
la période hivernale (n0 A-299/1 — 1998/1999).

De commissie voor de Economische Zaken, belast met het
economische beleid, de energie, het werkgelegenheidsbeleid en
het wetenschappelijk onderzoek heeft deze voormiddag verga-
derd om het voorstel van resolutie (mevrouw Françoise Dupuis,
de heren Alain Leduc, Serge de Patoul, Mostafa Ouezekhti,
Denis Grimberghs, André Drouart, Walter Vandenbossche, Léo
Goovaerts, Michiel Vandenbussche en Sven Gatz) die ertoe
strekt de gaslevering voor huishoudelijk gebruik tijdens de
winter te garanderen (nr. A-299/1 — 1998/1999) te onderzoe-
ken.

Vu l'urgence adoptée ce matin par le Conseil, je vous
propose de compléter l'ordre du jour par la discussion et le vote
de cette proposition de résolution.

Gelet op de hoogdringendheid die de Raad vanmorgen heeft
aangenomen, stel ik u voor de bespreking en de stemming van
dit voorstel van resolutie op de agenda in te schrijven.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
Il en sera ainsi.
Aldus wordt besloten.
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PROPOSITION DE RESOLUTION VISANT A GARAN-
TIR LA FOURNITURE DE GAZ A USAGE DOMESTI-
QUE DURANT LA PERIODE HIVERNALE

Discussion générale

VOORSTEL VAN RESOLUTIE DAT ERTOE STREKT
DE GASLEVERING VOOR HUISHOUDELIJK
GEBRUIK TIJDENS DE WINTER TE GARANDEREN

Algemene bespreking

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, l'ordre du jour
appelle la discussion générale de la proposition de résolution.

Dames en heren, aan de orde is de algemene bespreking van
het voorstel van resolutie.

La discussion générale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est à Mme Lemesre, rapporteuse.

Mme Marion Lemesre. — Monsieur le Président, chers
collègues, la commission des Affaires économiques aentamé, Ie
30 octobre dernier, la discussion de la problématique de la four-
niture de gaz sur la base du projet d'ordonnance déposé par le
Gouvernement. Lors de cette première réunion, elle aégalement
décidé de joindre à la même discussion, les quatre propositions
d'ordonnance qui étaient déjà déposées. Enfin, elle a décidé de
travailler sur la base du projet du Gouvernement qui sera, le cas
échéant, amendé.

La commission a déjà consacré plus d'une dizaine d'heures
et cinq séances à une discussion de fond très importante et très
fouillée, au cours de laquelle toutes les opinions se sont expri-
mées. La discussion générale vient d'être clôturée etia commis-
sion a entamé la discussion des articles du projet.

Etant donné l'urgence et la difficulté du problème, ainsi que
le fait que la discussion des articles n'est pas encore terminée, la
Commission a décidé de proposer au vote de l'Assemblée lare-
solution qui nous est aujourd'hui soumise.

La possibilité de proposer à notre vote une ordonnance mini-
maliste dont le contenu aurait été quasiment semblable àcelui de
la proposition a été évoquée mais, finalement, la Commission a
opté pour le vote d'une résolution.

En l'absence de législation structurelle, la Commission a dé-
cidé de poursuivre le travail qu'elle avait entamé, en y réservant
la priorité absolue dans le programme de ses travaux. Il importe
de souligner que cette décision résulte d'une volonté unanime de
la Commission, encore confirmée ce jour lors de l'adoption de la
proposition de résolution.

Il convient cependantderappelerici que la problématique de
la fourniture et de la coupure de gaz est beaucoup plus complexe
que celle de la fourniture d'électricité et d'eau, en raison des
contraintes techniques liées à la fourniture du gaz.

Quelques commentaires sur la proposition quant au fond. La
présente proposition ne s'écarte guère de celle de l'année pas-
sée. Deux attendus rappellentce qui vient d'être dit apropos des
travaux de la Commission. Les deux premiers tirets sont identi-
ques à ceux de l'année passée, tandis que le troisième est nou-
veau, II a été ajouté en raison des constatations que la Commis-
sion apu faire au sujet de l'utilisation et de la connaissance de la
résolution de l'année passée par les communes et les acteurs so-
ciaux.
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La proposition de résolution a été adoptée ce matin à l'unani-
mité. (Applaudissements sur de nombreux bancs.)

M. le Président. — La parole est à M. de Patoul.

M. Serge de Patoul. — Monsieur le Président, chers collè-
gues, c'est certainement avec un certain regret que nous allons
adopter aujourd'hui une résolution et non une législation sur
cette matière. Cependant, il est vrai que notre débat fut assez
long sur le point de savoir s'il était préférable de voter une réso-
lution ou un texte d'ordonnance minimum.

En ce qui nous concerne, il nous a paru préférable d'admettre
que nous n'étions pas arrivés à une législation suffisante plutôt
que de voter un texte minimum, emplâtre sur une jambe de bois,
qui aurait pu faire croire que le travail était terminé. Nous avons
donc plaidé — et les autres groupes nous ont suivis — pour le
constat de l'inachèvement de notre travail: il convenait de le
poursuivre et d'éviter tout faux-fuyant par le trompe-l'œil que
pourrait constituer une législation minimale. D'ailleurs, l'en-
semble des groupes démocratiques est de cet avis.

Deuxième aspect: manifestement, la matière est difficile à
légiférer. Rappelons-nous qu'au début de nos travaux concer-
nantia fourniture minimale d'énergie, que ce soit l'électricité ou
l'eau, nous avons chaque fois eu besoin de beaucoup de temps.

La question des problèmes liés à la coupure d'électricité a
d'abord généré un projet vis-à-vis duquel de nombreuses heures
de discussion se sont avérées nécessaires en commission. Ce
projet adopté fut remis sur le métier deux ans après, sur la base
d'une proposition que j'avais déposée, destinée à améliorer le
texte initial. Une nouvelle fois, cette proposition a été longue-
ment discutée en commission. Aujourd'hui, la législation d'ap-
plication resuite de ces deux discussions menées durant de
nombreuses heures.

Pour le problème de la coupure de l'eau, la Commission ad
hoc a également travaillé durant une très longue période. Inutile
donc de nous attendre à ce que le problème lié à la fourniture de
gaz puisse être résolu rapidement.

Mais il m'apparaît très clairement que l'ensemble des grou-
pes politiques a marqué sa volonté à une législation, ne fût-ce
que par les très nombreuses heures déjà consacrées, en commis-
sion, à la rédaction d'un texte final.

Ce que nous visonsc'estl'usage domestique; aveccetobjec-
tif, nous avons la ferme volonté de mettre en œuvre ce que la
Constitution et la législation prévoient, c'est-à-dire un droit au
logement et à une vie décente. Pour ce faire, notre législation
doit comprendre certains principes qui sont de quatre ordres.

En premier lieu, la vie décente est un droit: pour vivre
décemment, il y a lieu de bénéficier de certaines fournitures
indispensables, entre autres, le chauffage durant l'hiver.

Deuxième principe : le gaz est un produit marchand, ce qui
signifie qu'il est vendu. Une opération commerciale nécessite
que le bien soit payé.

Troisième principe : avant toute forme de coupure, il faut
prévoir des actes d'accompagnement.

Il convient ace propos de faire la différence entre les person-
nes qui rencontrent des difficultés financières qu'elles n'ont pas
choisies et celles qui, éventuellement, mais j'en doute, feraient
preuve de mauvaise foi et n'ont pas à bénéficier d'un droit de
fourniture assuré.

Quatrième principe : il y a lieu de ne pas confondre les fonc-
tions dans ce type de discussion. Il faut ainsi distinguer les fonc-
tions commerciales, liées à l'activité de l'intercommunale, la
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fonction d'accompagnement social et, enfin, la fonction judi-
ciaire. Ces trois fonctions sont distinctes et ne doivent pas être
confondues.

Au cours des débats, il est apparu de façon explicite que per-
sonne ne détient un quelconque monopole en la madère, la preu-
ve nous en a été donnée par le fait que plusieurs groupes politi-
ques ont déposé des propositions, que ce soit ECOLO, le PS ou
mon groupe, le PRL-FDF.

Je tiens, en outre, à souligner que la proposition que j ' ai eu
l'honneur de déposer avec mon collègue, M. Ouezekhd, a été
appréciée de façon positive par la coordination gaz-électricité-
eau. En effet, elle considère qu'il s'agit d'«une proposition
d'une grande précision et d'une grande simplicité, ce qui peut
rendre son application beaucoup plus aisée».

Cela montre combien notre groupe est décidé à arriver à une
solution. Toutefois, nous acceptons que l'on prenne le temps né-
cessaire pour aboutir à une bonne législation. (Applaudisse-
ments sitr de nombreux bancs.)

M. le Président. — La parole est à M. Grimberghs.

M. Denis Grimberghs. — Monsieur le Président, chers
collègues, si j'ai signé cette proposition de résolution, en faveur
de laquelle mon groupe votera tout à l'heure, nous devons avoir
la modestie de dire que cet exercice n' est pas très glorieux. Il est
d'ailleurs significatif que le banc du Gouvernement soit vide
pour l'instant.

Un certain nombre de propositions ont été déposées par plu-
sieurs parlementaires. Je suis d'autant plus à l'aise pour le dire
que notre groupe est le seul à ne pas avoir déposé de proposition,
mais il a chaque fois participé au débat sur la base des proposi-
tions déposées. Nous avons même accepté que les discussions se
poursuivent autour du projet déposé par le Gouvernement. Mais
force est de constater qu' il est très difficile d'harmoniser le point
de vue de la majorité, tous groupes confondus, qui peut se déga-
ger en commission ...

Mme Marie Nagy. — Et celui du Gouvernement !

M. Denis Grimberghs. — En effet, c'est ce que j ' allais dire.
Lorsque nous nous accordons en commission, il arrive souvent
que le Gouvernement ne nous suive pas. M. Chabert nous dit
régulièrement que les propositions vont trop loin et qu'il doit
demander au Gouvernement s'il accepterait, par exemple, le
principe d'une procédure visant à empêcher les coupures unila-
térales de fourniture de gaz, point sur lequel un consensus avait
été dégagé, tous groupes confondus, sauf le Gouvernement !

(M. Armand De Decker, Président,
prend place au fauteuil présidentiel)

(De heer Armand De Decker, Voorzitter,
treedt als Voorzitter op)

II faudrait plus de cohérence entre Ie Gouvernement et sa
majorité. Comme nous l'avons rappelé à plus d'une reprise,
nous sommes d'accord pour qu'un exercice démocratique ait
lieu le plus tôt possible au sein de notre Commission, consistant
à voter à partir des textes déposés et des amendements ...

Il me faut bien constater qu'en dépit du travail manifeste-
ment fouillé d'un certain nombre de groupes, les amendements
des groupes de la majorité sur un projet gouvernemental, qui
souvent permettent à un moment donné d'aboutir à un accord,
s'arrêtent aujourd'hui à l'article 2 du projet. Combien de temps
faudra-t-il encore attendre ? Comme l'hiver à commencé, notre

groupe a marqué son accord pour voter cette résolution. Mais ne
faisons pas preuve d'hypocrisie en la matière, cet exercice est
peu glorieux pour la toute grande majorité de ce Parlement, qui
s ' était engagée à ce que l'on vote un texte législatif avant l'hiver.
Ce ne sera pas le cas, mais j'espère tout de même que l'on pourra
légiférer au plus tôt. Le texte de la résolution comporte d'ailleurs
un engagement de nature politique qui devrait être respecté par
l'ensemble des groupes et par le Gouvernement. Cela nous per-
mettrait de légiférer en la matière et de régler les choses de
manière claire et non plus en se basant sur la bonne volonté des
distributeurs et du Gouvernement II s'agit en effet ici d'une
résolution adressée aux distributeurs par l'intermédiaire du
Gouvernement. Il convient que nous ayons un texte définitif,
clair, de nature législative. Ce vote devrait intervenir le plus tôt
possible et, en tout cas, encore sous cette législature-ci afin que
tout le travail entamé ne soit pas perdu. (Applaudissements sur
les bancs PSC.)

M. le Président. — La parole est à Mme Dupuis.

M. Dominique Harmel. — Madame Dupuis, demandez
que le Gouvernement soit présent.

Mme Françoise Dupuis. — Non, je ne pense pas, puisqu' il
s'agit d'une proposition de résolution émanant du Parlement.
Donc, je n'ai rien à dire formellement au Gouvernement. Et
contrairement à ce qui vient d'être fait, je n'ai pas l'intention
d'accuser les uns et les autres. Je ramène les choses à leur juste
proportion, à savoir que nous votons aujourd'hui une résolution
de garantie.

Je ne sais pas si cette résolution était indispensable, mais il
est vrai qu'elle offre des garanties supplémentaires puisque nous
avons pu constater que les intercommunales s ' étaient engagées à
ne pas fermer les compteurs pendant une période un peu plus
courte que celle que nous souhaitions. Pour l'instant, les choses
ne se déroulent pas trop mal. Mais en tout état de cause, la réso-
lution était nécessaire pour la réouverture et pour la clause addi-
tionnelle qui a été très bien soulignée dans le rapport. Je remercie
Mme la rapporteuse à cet égard. Cette clause, qui porte sur la
communication aux autorités communales, manquait dans lare-
solution précédente.

Contrairement à M. de Patoul, je ne pense pas que le débat
sur le fond doit être engagé ici. Il faut le réserver pour le moment
où nous aurons terminé ce travail structurel qui évolue, je le
concède, à un train sénatorial peu habituel pour notre Assem-
blée. Mais il avance sur la base d'un projet du Gouvernement qui
sera vraisemblablement amendé en commission. Un certain
nombre de points font l'objet d'un accord des commissaires. Je
pense entre autres à l'accompagnement social, sans lequel on ne
pourrait aujourd'hui envisager une législation qui se respecte.
S ur ce principe, tout le monde est d'accord et il nous reste à trou-
ver des modalités et à nous prononcer sur le point soulevé par M.
Grimberghs concemantles fermetures unilatérales ou préalables
à l'intervention sociale. Si nous trouvons des modalités pour ces
deux points, je pense que nous pourrons proposer un texte à cette
Assemblée assez rapidement. Le débat portera alors sur une lé-
gislation de fond et les membres de mon groupe et moi-même
sommes disposés à travailler sans désemparer pour que cette
question soit enfin résolue. Je reconnais que nous avions pris un
engagement l'an passé et qu'il serait dès lors raisonnable main-
tenant de progresser de manière significative. (Applaudisse-
ments sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. — La parole est à M. Drouart.

M. André Drouart. — Monsieur le Président, je voudrais
d'abord me féliciter de la présence du ministre puisqu' effective-
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ment cette résolution charge le Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, et le ministre en particulier qui a dans ses
attributions la distribution de 1 ' énergie, d'informer d'urgence les
autorités communales des possibilités de réouverture des comp-
teurs de gaz, à l'intervention de leur CPAS. Je me permets de le
rappeler en votre présence, monsieur le ministre et je m'en ré-
jouis.

Cela étant dit, dans ce dossier comme dans d'autres par ail-
leurs, si nous voulons arriver à légiférer avec une large majorité
ce qui serait une bonne chose, il ne faut pas oublier finalement
l'objectif essentiel que nous poursuivons : garantir un approvi-
sionnement en gaz aux personnes les plus démunies, et pas seu-
lement en hiver. Il est clair aussi que je n'ai jamais été homme de
consensus et que si aujourd'hui nous n'arrivons qu'à voter non
pas une ordonnance mais une simple résolution, c'est àcause de
tous les débats politiques en cours. Si je rejoins M. de Patoul, en
ce sens qu' il n' est jamais sain de légiférer dans l'urgence, je me
permettrai quand même de vous rappeler, ainsi qu' à votre grou-
pe et aux parlementaires de la majorité, qu' une proposition d'or-
donnance a été déposée par nos soins depuis plus de quatre ans.
Il me semble qu'en quatre ans on doit pouvoir légiférer dans le
calme, de manière attentive et correcte pour régler un problème
dont nous convenons tous qu'il est une urgence et une nécessité.

Malgré tout, on se trouve dans une situation un peu particu-
lière. Quelle est-elle ? Il y a sur la table un projet d'ordonnance,
donc d'initiative gouvernementale. Nous pouvions donc espérer
légiférer rapidement, même si personnellement ce projet ne me
sied pas. Comme tel, nous ne le voterions pas. Nous étions en
droit d'espérer qu'une législation soit prise, dans le cadre d'un
débat démocratique, entre une majorité et une opposition. Je res-
pecte, en tant que membre de l'opposition, qu'il y ait une majo-
rité. Mais aujourd' hui — et c'est un fait politique important —
par rapport au projet comme tel et sous sa forme, il n'y a pas de
majorité. En commission, le débat est public. Nous savons très
bien qu'il y a un débat interne au parti socialiste sur le point de
savoir où doit se faire l'arbitrage. Doit-il se situer au niveau judi-
ciaire ou au niveau du CPAS ? Il n' y apas d'accord entre le PRL-
FDF non plus et le PS. C' est clair, il y a un débat, et il faut pren-
dre le temps.

Mme Françoise Dupuis. — Ce n'est pas vrai, nous avons
déposé une proposition qui est claire.

M. André Drouart. — Madame Dupuis, je ne pense pas
que votre majorité, et le PRL-FDF en particulier, votent votre
proposition.

Mme Françoise Dupuis. — Je ne parle pas de cela.

M. André Drouart. — Cela fait déjà plusieurs mois qu' elle
a été déposée. De son côté, le PRL-FDF a également déposé une
proposition, depuis un certain temps. Le problème, c'est qu'il
n'y a pas aujourd'hui de majorité, il faut en convenir. Nous re-
grettons tous ce constat, mais il faut le faire remarquer. Ce
dossier n'a pas été une priorité politique pendant un certain
nombre d'années, bien que des propositions existaient Par ail-
leurs, nous constatons aujourd'hui qu'un projet d'ordonnance a
été déposé par le Gouvernement et que les partis de la majorité
ne parviennent pas à trouver la bonne solution. En réalité, au-de-
là d'une simple lecture technique, on peut avoir une lecture poli-
tique.

Nous nous trouvons à un moment où les socialistes en quête
de défense des plus démunis, de défense des valeurs sociales,
doivent rendre compte auprès de leurs électeurs, face à une autre
formation, majorité dans la majorité qui défend le libéralisme
social.

Donc, on en arrive — certains sonten campagne, d'autres en
pré-campagne — à une sorte de guerre. Je dois vous dire, et je
l'ai exprimé ce matin, en commission, que je trouve peu oppor-
tun que, dans ce type de débat, on en arrive finalement à essayer
de gagner un électoral sur le dos des pauvres, et des plus démunis
en particulier. Je tiens à redire à cette tribune combien j'ai été
choqué par la liste des signatures apposées sur la proposition de
résolution. Depuis plusieurs semaines, en vue de pallierl' impos-
sibilité de voter le projet d'ordonnance avant l'hiver, j'avais dé-
posé une proposition de résolution qui a été communiquée au
Président et au Bureau élargi. En commission, afin d'éviter toute
querelle et de recueillir un large consensus, j'ai retiré ma propo-
sition de résolution et nous nous sommes mis d'accord sur le fait
que le texte serait déposé par l'ensemble des groupes démocrati-
ques. Il nous a ensuite été demandé par courrier de préciser l'or-
dre des signatures. Or, lorsque tous les groupes politiques cosi-
gnent un texte, il me paraît évident que la première signature est
celle de la première formation en importance suivie de toutes les
autres. Comme je l'ai dit en commission, j'ai été surpris, voire
choqué, que le groupe socialiste s'arroge le droit d'avoir non
seulement la première signature, mais les deux premières signa-
tures de la proposition de resolution. Cela m'a paru mesquin et
particulièrement maladroit. (Applaudissements sur les bancs
ECOLO et PSC.)

M. le Président. — La parole est à Mme Dupuis.

Mme Françoise Dupuis. — Monsieur le Président, je n'ai
pas l'intention d'entamer une polémique avec M. Drouart. Je
tiens à signaler que la discussion en commission a bien porté sur
un document émanant du groupe socialiste. J'avais en effet dé-
posé cette proposition de résolution pour «faire avancer le
schmilblik». J'ignore si la tradition veut que deux signatures du
même groupe soient apposées à la suite l'une de l'autre sur un tel
document. Cependant, il me paraît normal que la première si-
gnature soit celle du groupe socialiste: c'est une proposition
socialiste qui a servi de base à la discussion en commission.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Chabert, minis-
ter.

De heer Jos Chabert, minister belast met Economie, finan-
ciën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. —Mijnheer
de Voorzitter, de regering is het volkomen eens met de inhoud
van deze resolutie. Wij zullen de gemeentelijke overheden op de
hoogte brengen van de standpunten die hier naar voren zijn
gebracht.

Wij moeten ervoor zorgen dat er zo spoedig mogelijk een
ordonnantie kan worden goedgekeurd om een einde te maken
aan deze lange discussie. De meest geschikte manier om deze
doelstelling vlug te realiseren, is het ontwerp van de regering
goedkeuren. De vertragingen op dit vlak worden veroorzaakt
door het feit dat de partijen een onderlinge consensus zoeken in
deze complexe materie — wat uiteraard begrijpelijk is —, die
afwijkt van het voorstel van de regering.

Wij moeten trachten zo vlug mogelijk een structurele oplos-
sing te vinden voor deze aangelegenheid.

M. Ie Président. — La discussion générale est close.
De algemene bespreking is gesloten.

Discussion des considérants et des tirets
Bespreking van de consideransen en van de streepjes

M. Ie Président. — Nous passons à la discussion des consi-
dérants et des tirets de la proposition de résolution sur la base du
texte adopté par la commission.
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Wij vatten de bespreking van de consideransen en van de
streepjes van het voorstel van resoluüe aan op basis van de door
de commissie aangenomen tekst

Vu le caractère de service public de la distribution de gaz;
Aangezien de gaslevering een openbare dienst is;
— Adopté.
Aangenomen.
Vu le caractère particulièrement pénible des suspensions de

la fourniture de gaz pendant l'hiver;
Aangezien de gasafsluitingen tijdens de winter bijzonder

hard aankomen;
— Adopté.
Aangenomen.
Attendu que, eu égard à des objectifs de protection sociale et

de santé publique, la commission des Affaires économiques du
Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale s'emploie actuelle-
ment, sur la base d'un projet et de quatre propositions d'ordon-
nance, à légiférer de façon structurelle en la matière;

Aangezien de commissie voor de Economische Zaken van
de Brusselse Hoofdstedelijke Raad, gelet op de doelstellingen
inzake sociale beschermingen volksgezondheid, op ditogenblik
en op grond van een ontwerp en van vier voorstellen van ordon-
nantie, werk maakt van een structurele regelgeving terzake;

— Adopté.
Aangenomen.
Attendu que la commission des Affaires économiques n' apu

aboutir à ce jour à l'adoption d'un projet d'ordonnance, mais que
l'ensemble des partis démocratiques a exprimé la volonté de
légiférer rapidement pour rencontrer ces objectifs;

Aangezien de commissie voor de Economische Zaken voor-
alsnog geen ontwerp van ordonnantie heeft kunnen goedkeuren,
maar alle democratische partijen te kennen hebben gegeven dat
ze snel wetgevend willen optreden om deze doelstellingen te
bereiken;

— Adopté.
Aangenomen.
Le Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale :
— demande aux intercommunales de distribution de gaz de

ne pas procéder à des suspensions de la fourniture à des clients
domestiques pendant la période hivernale jusqu'au 31 mars
1999, sauf pour des raisons de sécurité;

De Brusselse Hoofdstedelijke Raad:
— vraagt de intercommunale gasmaatschappijen de gasle-

vering voor huishoudelijk gebruik tijdens de winter tot 31 maart
1999 niet af te sluiten, behalve om veiligheidsredenen;

— Adopté.
Aangenomen.
— demande aux intercommunales de distribution de gaz de

rouvrir pendant cette même période les compteurs de gaz affec-
tés à l'usage domestique, à la demande d'un centre public d'aide
sociale et pour autant que les règles techniques de sécurité puis-
sent être vérifiées et garanties à la charge des distributeurs;

— vraagt de intercommunale gasmaatschappijen de gasme-
ters voor huishoudelijk gebruik gedurende dezelfde periode

opnieuw te openen als een openbaar centrum voor maatschap-
pelijk welzijn hierom vraagt en voor zover de inachtneming van
de technische veiligheidsregels kan worden gecontroleerd en
gewaarborgd ten laste van de gasmaatschappijen;

— Adopté.
Aangenomen.
— charge Ie Gouvernement de la Région de Bruxelles-Ca-

pitale d'informer d'urgence les autorités communales des possi-
bilités de réouverture des compteurs de gaz à l'intervention de
leur centre public d'aide sociale.

— gelast de Brusselse Hoofdstedelijke Regering de ge-
meentelijke overheden dringend kennis te geven van de moge-
lijkheden om de gasmeters opnieuw te openen als hun openbaar
centrum voor maatschappelijk welzijn hierom verzoekt;

— Adopté.
Aangenomen.
Nous procéderons tout à l'heure au vote nominatif sur l'en-

semble de la proposition de résolution.
Wij zullen straks tot de naamstemming over het geheel van

het voorstel van resolutie overgaan.

INTERPELLATION

INTERPELLATIE

M. Ie Président. —L'ordre du jour appelle la poursuite des
interpellations.

Aan de orde is de voortzetting van de interpellaties.

INTERPELLATION DE M. DENIS GRIMBERGHS A
M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, CONCERNANT «LE FONC-
TIONNEMENT DES SERVICES DE L'ORBEM»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER DENIS GRIM-
BERGHS TOT DE HEER CHARLES PICQUE, MINIS-
TER-VOORZITTER VAN DE REGERING, BETREF-
FENDE « DE WERKING VAN DE DIENSTEN VAN DE
BGDA»

Bespreking

M. Ie Président. — La parole est à M. Grimberghs pour
développer son interpellation.

M. Denis Grimberghs. — Monsieur le Président, monsieur
le ministre, chers collègues, mon interpellation introduite voici
un mois a quelque peu perdu de son actualité dans la mesure où,
à ce moment, les mouvements d'humeur du personnel des servi-
ces de l'ORBEm étaient plus nets. Voici un mois, dans une ques-
tion d'actualité, je vous avais déjà interrogé, monsieur le mi-
nistre, à propos de ce dossier. Aujourd'hui, le climat social est
moins lourd puisqu'un plan d'urgence aurait été accepté par les
organisations syndicales à titre d'essai; c'est peut-être l'occa-
sion de revenir sur le fonctionnement des services de l' ORB Em.
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Vous admettrez que, dans ce dossier, je fais preuve, comme vous
d'ailleurs, d'une assez grande continuité.

Le mouvement, qui a été enclenché par les organisations
syndicales représentant le personnel de l'ORBEm, montre qu'il
y a un malaise profond dans la manière dont les services de l'of-
fice sont organisés. Il est dans la nature des organisations syndi-
cales représentant le personnel des services publics de défendre
les conditions de travail du personnel des services publics.

Ce qui me semble plutôt réjouissant dans la protestation qui
est aujourd'hui portée par les représentants syndicaux de
l'ORBEm, c'est que leur revendication vise pour l'essentiel la
qualité du service offert par l'ORBEm aux demandeurs d'em-
ploi.

Vous conviendrez que c'est avec obstination que, très régu-
lièrement, j'attire votre attention sur la nécessité de veiller à un
fonctionnement optimal des services de l'ORBEm, et ce, pour
de très nombreuses raisons.

Lapremière, qui ne sera contestée par personne, c'estqu' il y
a aujourd'hui dans notre Région un taux de chômage beaucoup
trop élevé alors que, dans le même temps, les entreprises locali-
sées àBruxelles et les services publics font appel pour plus de la
moitié de leurs effectifs à du personnel non bruxellois, ceux que
l'on appelle les navetteurs.

Augmenter la productivité des services de l'ORBEm face à
cette réalité est très certainement la mesure la plus efficace que
l'on puisse prendre pour tenter d'aider les chômeurs bruxellois à
trouver un emploi.

Je n' ignore pas les nombreuses initiatives que vous avez en-
core présentées à la presse hier et que vous avez prises pour aider
les chômeurs bruxellois, particulièrement les moins qualifiés.
Le PSC a toujours soutenu ces initiatives.

Mais on ne peut imaginer qu' il n' y ait pas d'emploi à Bruxel-
les pour la grande majorité des chômeurs bruxellois. Il est indis-
pensable de sensibiliser les entreprises installées à Bruxelles sur
la nécessité de lutter contre la dualisation pour favoriser un
«environnement social» de qualité.

Il n'est pas raisonnable de penser pouvoir assurer à long
terme le développement socio-économique de Bruxelles alors
qu' une part significative de sa population est dans une situation
d'exclusion par rapport à l'emploi.

Certes, il ne convient pas de mettre des barrières à l'accès
aux emplois situés à Bruxelles pour les non-Bruxellois mais il
faut que l'ORBEm assure aux demandeurs d'emploi un maxi-
mum de chances d'avoir accès à un emploi dans leur région, A
cet égard, les programmes de résorption du chômage doivent
être conçus comme une chance d'avoir accès à un premier em-
ploi ou d'avoir l'opportunité de réintégrer le marché du travail.

Je vous avais déjà interrogé sur cette question au cours du
débat que nous avons eu l'an dernier sur la problématique de
l'emploi. II ressort des récentes statistiques de l'ONEM que la
part des jeunes en stage a constamment diminué dans notre
région depuis 1985pouratteindreen 19976,1 %des 17 941 em-
plois existant dans l'ensemble du pays. Cette donnée, plus préci-
se que celle que j'avais initialement reprise, provient du rapport
annuel du ministère de l'Emploi et du Travail. La comptabili-
sation des uns et des autres n'est pas toujours la même. D'ail-
leurs, les services de l'ORBEm diffusent d'autres données sta-
tistiques. A mes yeux, celles du ministère de l'Emploi et du
Travail offrent l'avantage de permettre une comparaison interré-
gionale.

Dans les statistiques du ministère de l'Emploi et du Travail,
Bruxelles représente 6,1 % des 17 491 emplois — stages des
jeunes et PEP — comptabilisés en fonction du domicile de la
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personne remise au travail. C'est peut-être de là que vient la
différence avec les chiffres de l'ORBEm. Je ne suis pas sûr que
les chiffres de l' ORBEm prennent en compte exclusivement les
demandeurs d'emploi domiciliés dans les 19 communes. Les
statistiques diffusées par le ministère de l'Emploi et du Travail
sont plus «régionales».

En 1996, la part bruxelloise représentait encore 7,6 % des
remises au travail dans le cadre des stages des jeunes pour
14 255 emplois, c'est-à-dire qu'on a augmenté de manière im-
portante le nombre de jeunes mis au travail — plus de 3 500 —
mais à Bruxelles, cela a abouti d'après les statistiques de
l'ORBEm à 16 emplois supplémentaires.

Je tenais, monsieur le ministre, à donner cet ordre de gran-
deur. Cette question peut paraître énervante. Elle l'est pour vous,
elle l'est pour moi aussi.

Nous soutenons vos initiatives en matière d'insertion socio-
professionnelle des moins qualifiés et nous savons combien il est
difficile de remettre des personnes — même peu — au travail.
Mais il s'agit là de «gisements» d'emplois gérés par l'Office
régional bruxellois de l'Emploi tant du côté de l'offre que celui
de la demande. Dans un marché de l'emploi réglementé, il me
semble qu' il y a un réel effort pour augmenter de manière nota-
ble le taux d'emplois bruxellois. Le ministère de l'Emploi et du
Travail soulignait, dans son rapport annuel, que ces emplois
n' engendrent pas de coût pour l'Etat puisqu' il s'agit d'une obli-
gation d'emploi dans le chef des employeurs. Ce même rapport
indique: «Depuis quelques années, le nombre de bénéficiaires
se réduisait fortement, mais depuis 1997, on a observé une
reprise due notamment à l'apparition des PEP et au renforce-
ment du contrôle du respect de la mesure. Pour expliquer la
baisse encourue de 1985 à 1996, il faut se rappeler qu'existentde
nombreuses alternatives à l'obligation d'engager des jeunes
stagiaires.»

Ce rapport poursuit: «Les services régionaux de l'emploi
(VDAB, FOREm et ORBEm) disposent actuellement des
données quantitatives nécessaires dans la mesure où il leur
revient de contrôler si les entreprises respectentleurs obligations
en matière de stage. Dès lors, une collaboration entre les diffé-
rents acteurs permet aujourd'hui une meilleure diffusion de
l'information et un meilleur suivi de lamesure que par le passé. »

Monsieur le ministre, je ne voudrais pas faire de démagogie.
Si on montait, dans ce petit segment du marché de l'emploi,
jusqu'à une moyenne de 10 %, on oscillerait entre 514 et 700
emplois supplémentaires pour les jeunes Bruxellois. Le meilleur
chiffre que nous ayons atteint en la matière était de 9 % en 1993.

In ne s'agit donc pas d'un petit problème. Nous devons être
attentifs à ces emplois offerts dans le cadre de la politique de
remise au travail des demandeurs d'emploi et, particulièrement,
de l'accès au premier emploi pour les jeunes.

En effet, il me paraît capital d'assurer une meilleure occupa-
tion des emplois existants par les Bruxellois.

Pour cela, il faut lever un certain nombre d'obstacles liés à
des exigences de qualification qui ne sont pas intrinsèquement
liées au type d'emploi.

Nous avons eu, en commission des Affaires économiques et
de l'Emploi, un petit débat à la suite d'une intervention assez
surréaliste du ministre de l'Economie, M. Chabert, à propos des
initiatives qu'il prend, et que nous ne contestons pas, de forma-
tion en langues dans les entreprises bruxelloises.

Ceux qui ont eu l'occasion de lire Le Soir de ce matin,
comprennent certainement de quoi je parle, n importe de vous
expliquer, monsieur le ministre, ce qu'il en est.
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M. Chabert défendait son projet, par ailleurs tout à fait hono-
rable, tendant à améliorer la connaissance des langues dans
notre Région. Nous lui avons répondu que c'était une fort bonne
idée mais que ce programme devrait pouvoir être utilisé au
moment du recrutement d'un certain nombre de demandeurs
d'emploi qui connaissent des problèmes d'accès aux emplois,
dans la mesure où leur bilinguisme n'est pas forcément adéquat
des langues nationales. Insistant sur la nécessité de faire des
efforts en la matière, M. Chabert a cité l'exemple de cette offre
d'emploi dont vous avez d'ailleurs parlé hier dans votre confé-
rence de presse et qui portait sur l'engagement d'un veilleur de
nuitdontonexigeaitle bilinguisme. Laplupartdesparticipantsà
cette commission, issus de tous les groupes politiques, ont bien
perçu le danger d'utiliser des exigences de qualification pour
éviter un certain nombre de demandeurs d'emploi davantage
pour des raisons ethniques que pour des raisons de compétence.

Monsieur le ministre, je ne suis pas certain que vous y aviez
vu malice immédiatement Cependant, dans cette commission,
tous groupes confondus, nous étions d'accord pour considérer
qu'il s'impose de mener un débat sur la lutte contre la discrimi-
nation à l'embauche.

Sije reparle de cette question aujourd'hui, c'est que je pense
très sincèrement que l'ORBEra peut jouer un rôle capital en
cette madère. En effet, l'ORBEm peut contribuer à une meil-
leure rencontre enter l'offre et la demande sur le marché de
l'emploi, non seulement en vendant le plus intelligemment
possible les demandeurs d'emploi aux employeurs à la recher-
che de travailleurs, mais aussi en s'efforçant de veiller, lorsqu'il
participe à la sélection, à ce que les exigences de qualification
correspondent réellement aux besoins des employeurs. Cela
permettrait d'éviter des exigences totalement inadéquates.

Je ne veux pas tomber dans la démagogie en soulignant que
si cette question est à nouveau discutée aujourd' hui, c' est que la
situation en la madère en Région bruxelloise est loin d'être
idéale. Notre Région connaît le taux de chômage le plus élevé
dans les moyennes régionales. Evidemment, si l'on considérait
les moyennes sous-régionales, les choses seraient très différen-
tes. Quoi qu'il en soit, le chômage dans notre Région présente de
nombreuses caractérisdques qui ne nous sont pas très favora-
bles. Ainsi, le chômage de longue durée pose un réel problème,
tout comme la formation.

Il faut donc que l'ORBEm remplisse mieux sa fonction de
rencontre entre l'offre etia demande dans notre Région. Comme
je l'ai déjà suggéré à plusieurs reprises, ne conviendrait-il pas,
pour reprendre des segments du marché de l'emploi, de manda-
ter l'ORBEm pour réaliser des présélections qui assureraient
réellement un service de qualité à un certain nombre
d'employeurs ? Onpourraitdéterminerles employeurs auxquels
il serait justifié d'offrir ce service et ceux auxquels il faudrait le
vendre. Il y a là des possibilités qui pourraient notamment être
offertes aux employeurs publics, aux employeurs du monde
associatif et aux entreprises qui se localisent à Bruxelles. Dans
son paquet d'aides aux entreprises, il arrive d'ailleurs que
M. Chabert propose les services de l'ORBEm. Je ne prétends
donc pas que rien n'est fait à cet égard, mais je pense qu'il faut
veiller de manière plus intensive à augmenter l'efficacité du
service public de l'ORBEm.

Je voudrais souligner que cette augmentation de la qualité du
service public de l' ORBEm est un formidable défi pour tous les
défenseurs du service public. Le minimum pour un organisme
public est d'offrir une chance égale à ceux qui y ont recours et de
faciliter l'accès aux droits qu'ils ont théoriquement.

En examinant le rapport de l'ORBEm, mon attention a été
attirée par un certain nombre de points. Nous aurons sans doute
encore des débats en commission au cours desquels nous pour-
rons en discuter de manière plus pointue. J'ai cependant été

frappé par le fait que, dans le rapport annuel de l'ORBEm, on
souligne qu'un grand nombre d'offres d'emploi satisfaites le
sont à la suite de démarches spontanées des demandeurs
d'emploi.

Ainsi, le dernier rapport de l' ORB Em stipule qu' en 1997, sur
14 223 offres d'emploi, couvrant tous les secteurs profession-
nels, 48 % des demandeurs d'emploi se sont spontanément
présentés aux employeurs et ont contacté leurs conseillers
«emploi» pour une offre d'emploi proposée au service jobs. Ils
ont donc vu, soit sur Internet, soit dans un couloir des services de
l'ORBEm, soit dans une antenne décentralisée, l'offre d'emploi
pour laquelle ils ont postulé. Or, seulement 30 % d'entre eux ont
reçu une invitation, à la suite d'une présélection effectuée par le
conseiller emploi.

Manifestement, un problème se pose entre l'offre et la
demande d'emploi, gérée par l'ORBEm. En la matière, le
dernier rapport mensuel de l'ORBEm mentionne un réel
problème de satisfaction des offres. On me rétorquera que pour
1997, le taux de satisfaction a été meilleur. On pourrait différen-
cier les secteurs public et privé et constater que la situation était
plus favorable pour ce dernier. Par contre, il semble que
l'élément dénoncé par les placeurs eux-mêmes esteffectivement
une réalité statistique prouvée. Par exemple, le dernier rapport
de l'évolution de l'emploi de septembre indique un taux de satis-
faction de 50,7 % contre 75,8 % en 1997. Manifestement, un
nouveau problème est récemment apparu dans l'organisation du
service. J'ai volontairement pris les données de septembre,
avant tout mouvement des organisations syndicales en la
matière.

Monsieur le ministre, je souhaite surtout obtenir de votre part
des réponses sur la manière dont vous comptez restaurer un
climat serein dans les relations de travail au sein des services de
l'ORBEm. Par ailleurs, j'aimerais que vous nous fassiezpartdes
mesures que vous entendez prendre pour assurer le meilleur
accès aux services publics pour les chômeurs et, en particulier,
pour augmenter le taux de satisfaction des offres d'emploi trans-
mises à l'ORBEm ainsi que le nombre d'emplois traités par le
service de l'ORBEm. (Applaudissements sur les bancs PSC et
ECOLO.)

M. le Président. — La parole est à Mme Huytebroeck.

Mme Evelyne Huytebroeck. — Monsieur le Président,
monsieur le ministre, il y a moins d'un mois mon groupe
s'inquiétait des remous provoqués au sein du service de place-
ment de l'ORBEm. Le personnel revendiquait effectivement de
pouvoir mieux s'occuper des demandeurs d'emploi et donc de
voir les effectifs de placeurs augmenter.

On ne peut en effet nier que les demandeurs d'emploi sont de
plus en plus nombreux à s'adresser à l'Office régional de
l'emploi bruxellois.

Il y a, d'une part, le phénomène incontestable d'un taux de
chômage trop élevé parmi les Bruxellois, et de l'autre le dé-
veloppement de l'ORBEm. On ne peut que se rejouir du dyna-
misme de certaines initiatives, que ce soient les services aux
entreprises, le service ombudsman, les recherches actives
d'emploi, les services jeunes, le service information sur les aides
à l'embauche, l'installation comme indépendant, ou encore
l'installation d'un observatoire bruxellois du marché du travail.

Mais c'est peut-être là la rançon du succès ou, du moins,
d'une forte demande des Bruxellois: les effectifs au sein de
l'ORBEm n'ont pas suivi pour assurer les services dans ces
divers secteurs. C'est donc la grogne.

ECOLO a interpellé la semaine dernière, le ministre Tomas,
compétent en matière de formation professionnelle pour la
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Commission communautaire française. Le constat sur ce point
était le même que celui que nous pouvons faire à propos de
l'ORBEm. En quelques années, le profil des demandeurs
d'emploi a fortement changé, personnes moins qualifiées mais
également de plus en plus de citoyens en forte situation de
marginalité, sans compter les candidats-réfugiés. Les personnes
qui assurent, à Bruxelles-Formation ou à l'ORBEm, les infor-
mations, les formations ou les placements sont donc confrontées
à une population beaucoup plus difficile à aider. Elles sont
même souvent amenées à dispenser un accompagnement social
pour lequel, plus souvent, elles n'ont ni le temps ni les compé-
tences.

Par ailleurs, il a fallu gérer au sein de l'ORBEm des
programmes de résorption du chômage de plus en plus
nombreux, de plus en plus complexes et de plus en plus ciblés,
avec ce que cela entraîne de mise à niveau des placeurs quant
aux nouveaux critères, mais aussi une information à l'égard des
demandeurs d'emploi d'une part, des entreprises et associations
de l'autre.

Nous avons eu les transformations des TCT en ACS,
l'arrivée des PTP et, quelques mois plus tard, les changements
dans leurs critères d'attribution, les incertitudes en ce qui
concerne l'avenir du Plan d'accompagnement des chômeurs,
ainsi que des difficultés financières liées au retard du fédéral
dans le payement de ce Plan.

Ces accumulations de différents statuts, ces changements
fréquents ontprovoqué, principalement au sein des associations,
un climat d'instabilité alors que la plupart vivent déjà dans un
climat plus que morose.

Nous l'avons déjà dit, le taux de chômage à Bruxelles est
trop élevé, et les dernières années ont renforcé cette tendance,
l'ORBEm doit donc, en tant qu'Office de l'emploi, aller au
maximum dans le sens d'une meilleure rencontre entre l'offre et
la demande d'emplois en Région bruxelloise, mais également
dans le sens d'une réponse à donner principalement aux deman-
deurs d'emploi bruxellois. L'ORBEm n'est pas un simple
gestionnaire de chômage mais doit être un acteur dynamique de
la politique économique régionale.

Actuellement, l'ORBEm, malgré ses efforts de diversifi-
cation des services, est devenu l'organisme de gestion des plans
de résorption du chômage; or, c'est une administration de
l'emploi régional bruxellois qu'il faut, qui se concentre sur sa
mission première: le placement, en y incluant l'insertion et la
formation, et non pas le contrôle des recherches et des disponi-
bilités des chômeurs.

Le malaise de l'ORBEm, aujourd'hui, est en grande partie
fondé sur le fait que l'ORBEm doit assurer beaucoup trop de
missions déléguées qui ne font pas partie de ses missions et sont
principalement des actes administratifs, qu'il s'agisse des
permis de travail ou, par exemple, de la gestion des dossiers
d'enseignants qui n'ont plus de contrat en juillet mais qui seront
probablement réengagés en septembre.

C'est une accumulation de travaux administratifs qui ne
devraient peut-être pas être gérés par l'ORBEm. Pourquoi ne
pas confier cette mission à une administration et non à un service
de placement dont ce n'est pas le rôle 1

L'un des plus grands problèmes que connaît l'ORBEm est
également l'information, encore trop faible, des emplois offerts
par les entreprises bruxelloises.

Un exemple concret a été, il y a quelques mois, la réponse de
l'entreprise Volkswagen àqui le ministre de l'Emploi bruxellois
demandait de passer par l'ORBEm pour l'engagement de près
de 500 travailleurs dans le cadre de son plan de redistribution du
temps de travail. Volkswagen a clairement répondu qu'elle
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préférait privilégier les familles de travailleurs déjà en place.
Quand on sait qu'à peine 10 % des travailleurs de Volkswagen
sont bruxellois, il y a de quoi s'inquiéter quant à la volonté d'une
telle entreprise d'engager dans notre Région.

Le renforcement des instances de concertation et de collabo-
ration entre l' ORBEm et les organismes de coordination des
formations à la fois francophones et néerlandophones est égale-
ment l'un de nos credo. Or, aujourd' hui, c' est encore plus à une
concurrence qu'à une collaboration que nous assistons.

Il est très clair qu'une discussion sur les missions de
l'ORBEm doit être remise sur le tapis et je suis désolée que nous
ayons été obligés d'interrompre nos travaux en commission de
l'Emploi en mars dernier pour des raisons de discordance dans la
majorité entre l'aile libérale et l'aile socialiste. La discussion
entamée sur le statut de l'ORBEm n'allait sans doute pas régler
tous les problèmes. Il y avait néanmoins là une occasion de
mettre sur la table du Parlement à la fois les problèmes et les
suggestions. Depuis lors, c'est le silence radio et je suis plus que
sceptique quant au retour de cette ordonnance au programme de
la commission avant la fin de cette législature.

Je pense pourtant que l'ORBEm, service public, pouraitêtre
un excellent outil de dynamique économique régionale s'il
misait plus sur la qualité de l'accueil des demandeurs d'emploi,
s'il axait mieux son travail sur la rencontre entre l'offre et la
demande d'emplois, si'il ne se dispersait pas autant vers des
missions déléguées administratives, si'il disposait d'un Obser-
vatoire de l'emploi renforcé et s'il était sans doute mieux
soutenu par une majorité gouvernementale plus homogène et
persuadée du rôle fondamental d'un service public de l'emploi.
(Applaudissements sur les bafics ECOLO et PSC.)

M. le Président. — La parole est à M. Picqué, ministre-
président.

M. Charles Picqué, ministre-président du Gouverne-
ment. — Monsieur le Président, il me semble tout d'abord
important de rappeler le bon fonctionnement de l'ORBEm,
même s'il arrive que quelques problèmes surgissent, surtout en
ce qui concerne la réponse qu' il offre à ceux que l'on considère
comme ses «clients», à savoir les demandeurs d'emploi et les
entreprises.

En ce qui concerne les services rendus par l'ORBEm à ses
«clients», il convient de préciser que les offres d'emplois que
l'ORBEm reçoit des entreprises sont en hausse constante. Par
ailleurs, ainsi que l'a dit M. Grîmberghs, le taux de satisfaction
de ces offres, c'est-à-dire le nombre de demandeurs d'emploi
placés par l'ORBEm dans les entreprises proposant des emplois,
est en augmentation, y compris dans le secteur privé. En termes
de chiffres, cela donne 14 223 offres reçues par l'ORBEm en
1997 et un taux de satisfaction supérieur à 73 %. Il s'agit d'une
réalité indiscutable et qui est évidemment positive, d'autant
qu' au début des années nonante, lors de la création de la Région,
le nombre d'offres reçues était à peine supérieur à 11 000; le
taux de satisfaction n'atteignait pas les 59-60 %.

Il faut bien voir en l'occurrence un effet positif de la politi-
que menée par l'ORBEm qui enregistre donc un taux de perfor-
mance élevé.

Nous avons aussi voulu savoir ce que pensaient de
l'ORBEm ses clients traditionnels. A cet égard, je me réjouis
que l'ORBEm ait réalisé au début de cette année deux enquêtes
de satisfaction dont on n'a guère parlé : l'une auprès des deman-
deurs d'emplois et l'autre auprès des employeurs.

Il ressort de cette enquête une évaluation tout à f ait favorable
à l'ORBEm lorsque les personnes concernées s'expriment sur
les services rendus. La seule ombre au tableau, c'est que le
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service est un peu plus difficile à assumer — et ne donne donc
pas le même taux de satisfaction — lorsqu' il s'agit de demandes
exigeant la collaboration de plusieurs services.

En parallèle à ces enquêtes de satisfaction, qui font état d'un
meilleur fonctionnement de l'ORBEm, on a mis en place, début
1997, un service de médiation qui permet de mesurer des
améliorations ponctuelles à partir de cas concrets.

Il est vrai que l'ORBEm a beaucoup de travail. Toute une
série d'initiatives que nous avons prises ont en effet été relayées
par l'ORBEm. En 1997, la direction générale de l'ORBEm a
initié un processus de changement des modes opératoires,
notamment dans la mise en relation de l'offre et de la demande.
Il y a donc, d'une part, le surcroît de travail auquel doit faire face
l'ORBEm — mais, comme l'a dit Mme Huytebroeck, c'est un
signe de vitalité — mais, d'autre part il y a probablement aussi
que Iques résistances au changement qui peuvent altérer le climat
au sein de l'Institution.

Je constate aujourd'hui qu' un large consensus a abouti à une
modification constructive de l'organisation du travail. Désor-
mais, le besoin du client est au centre des préoccupations. La
concertation n'est donc plus essentiellement du type corpora-
tiste; elle vise à améliorer le service public.

De nouvelles techniques de traitement de l'information à
disposition du personnel de l'ORBEm vont permettre
d'accorder de meilleurs moyens à celui-ci pour répondre plus
rapidement et plus efficacement aux besoins des demandeurs
d'emploi et des entreprises. Il faut savoir que se présentent à
l'ORBEm près de 500 personnes par demi-journée. Dès lors, le
service doit être de qualité, approprié aux différentes demandes.
Mais nous pouvons nous réjouir de la manière dont la concerta-
tion a abouti.

L'ORBEm assure également la présélection gratuite de
candidats pour les entreprises lorsque celles-ci le souhaitent.
L'ORBEm réalise des sélections sur la base de tests psycho-
logiques, selon les critères définis par les employeurs. Toutefois
une ombre persiste au tableau — mais elle n'est pas directement
due à l'ORBEm—en ce qui concerne les jeunes en stage. A ce
propos, j'ai plaidé pour que des sanctions soient appliquées par
l'Etat fédéral à l'égard des entreprises qui ne respectent pas
l'obligation d'embauché des chômeurs. Je préciserai toutefois
que la résistance à l'engagement de stagiaires ne tient pas
uniquement à l'attitude des employeurs, mais également à celle
des syndicats. Je m'étonne que ceux-ci ne soient pas suffisam-
ment soucieux de rappeler les entreprises à leurs obligations.

Notre politique d'emploi est basée sur différents piliers. Je
viens de parler de la politique de placement qui s'estfort amélio-
rée. J'aurais pu parler de la politique d'insertion socio-
professionnelle. Mais, comme M. Grimberghs a reconnu qu'il
s'agissait là d'un programme intéressant, je ne m'étendrai pas
sur le sujet.

Le gros problème à Bruxelles reste, de manière globale, une
meilleure rencontre de l'offre et de la demande. Nous ne répéte-
rons jamais assez que Bruxelles est le premier bassin d'emplois
pour les Flamands et pour les Wallons. Il y aplus de Wallons qui
travaillent à Bruxelles qu'à Liège. De même il y a plus de
Flamands qui travaillent à Bruxelles qu'à Anvers. Sur la base
d'études relatives au produit intérieur brut des régions d'Europe
et après avoir comparé la prospérité bruxelloise au taux de
chômage, on constate que la relation entre PIB et taux de
chômage est atypique.

Il existe donc un problème de rencontre de l'offre et de la
demande, en partie dû à des exigences exagérées de qualifica-
tion dans le chef de entreprises.

C' est alors que le travail de l' ORBEm prend toute sa signifi-
cation. D'une part, les placeurs de l'ORBEm peuvent parfois

persuader les chefs d'entreprise de modifier le profil des exigen-
ces souhaitées. Certains placeurs sont arrivés à de très bons
résultats en les convainquant que les exigences annoncées ne
correspondaient pas nécessairement au profil le plus efficace
pour l'emploi souhaité. Ainsi, c'est dans une relation bilatérale
avec l'offreur d'emploi que nous pouvons ramener les exigences
à un degré plus modeste et mieux faire coïncider l'offre et la
demande à Bruxelles.

Deuxième aspect: les antennes décentralisées de l'ORBEm,
une initiative que nous avions prise et qui porte ses fruits. Nous
devons essayer d'immerger toujours davantage la rencontre de
l'offre et de la demande dans le tissu socio-économique de
Bruxelles, même de proximité.

Ainsi, les antennes décentralisées, les missions locales sont
des relais des politiques de l'ORBEm. Par une politique de
proximité, d'une part, elles font émerger la demande d'emploi
et, d'autre part, elles permettent de rencontrer, dans certaines
zones de Bruxelles, les chefs d'entreprises pour entreprendre
avec eux un contact de proximité personnalisé.

Il me semble important aussi de consulter un tableau, que je
crois vous avoir remis, très révélateur à mes yeux : le tableau des
taux de satisfaction par profession. Il fait apparaître des taux de
satisfaction importants pour certaines professions et trop faibles
pour d'autres.

Je cite souvent les 42 % de taux de satisfaction atteints pour
les secrétaires de direction, le taux de satisfaction trop modeste
descorrespondanciers multilingues; je pourrais en citer d'autres.
J'écarte les taux de satisfaction relativement modestes par rap-
port à certaines professions caractérisées par un manque de can-
didats à l'emploi sur le marché belge, voire sur le marché inter-
national. Par exemple, le taux de satisfaction en ce qui concerne
les analystes-programmeurs n'est pas élevé; c'est un problème
de marché qui s'observe au niveau international. C'est égale-
ment vrai pour les ingénieurs civils. Je suis davantage surpris de
voir apparaître un taux de satisfaction insuffisant pour les écono-
mistes.

Les exigences de bilinguisme ou de multilinguisme sont à
l'origine de taux de satisfaction insuffisants pour certaines
professions. C'est compréhensible pour certaines professions,
mais ce l'est nettement moins pour d'autres.

Vous avez cité le cas du veilleur de nuit que j'avais égale-
ment évoqué. Je pense que le multilinguisme est un atout, mais
ne peut pas être un alibi pour rejeter certains demandeurs d'em-
ploi. C'estlà, d'ailleurs, tout l'intérêt du travail de placement. En
effet, lorsque l'on rencontre un chef d'entreprise et que l'on
peut, comme nous le faisons, faire engager par une entreprise un
de ces demandeurs d'emploi issus des filières d'insertion socio-
professionnelle, nous arrivons à de très bons résultats.

Je citais hier l'exemple, dont la presse a fait l'écho, du très
bon taux de satisfaction d'insertion socioprofessionnelle dans le
secteur des nouvelles technologies de la communication et de la
télématique. Il est extraordinaire de voir qu'à des entreprises qui
demandent un gradué, que nous ne trouvons pas sur le marché de
l'emploi et dans la rencontre naturelle de l'offre et de la deman-
de, nous pouvons présenter quelqu'un, issu de nos filières, qui
n'a pas son diplôme d'humanités supérieures mais que nous
avons formé et qui répond ainsi à la demande des entreprises.

Je pense que cette meilleure rencontre entre l'offre et la de-
mande suppose que nous soyons au contact des entreprises et
que nous reprofilions parfois leurs exigences de concert.

Mais il est vrai, monsieur Grimberghs, qu'il faut mettre en
avant la citoyenneté des entreprises, chose que je dis depuis des
années et je vous renvoie à une brochure que j'avais envoyée à
toutes les entreprises en 1991 ou 1992.
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J'appelais ces entreprises à s'impliquer dans un travail « ci-
toyen dans la cité», à s'adresser à l'ORBEm, ce qui va mieux,
ainsi qu'à nos filières de formation, ce qui va mieux également,
etnous ne pouvons que lancer à nouveau un appel aux patrons en
leur disant que leurs entreprises doivent s'impliquer dans la ré-
sorption des problèmes de non-emploi à Bruxelles.

Je terminerai en disant à Mme Huytebroeck que je ne suis
pas d'accord avec elle concernant ce qui pourrait être la scission
des missions relatives à l'emploi entre l'administration et
l'ORBEm.

Il est vrai que le surcroît de travail que l' ORBEm doit assurer
exige des organisations nouvelles, mais, de grâce, ne scindons
pas les politiques d'emploi dans leur phase d'exécution.

L'ORBEm reste ainsi le dépositaire d'une vision et d'une
action cohérente et globale à l'échelle de la Région. On voit bien
les allers-retours qu'il peut y avoir entre le rôle de placement,
celui d'accompagnement ou encore de guidance, le contact avec
les filières d'insertion, etc.

Je signalerai enfin qu'un certain nombre d'entreprises mar-
quent de la résistance à embaucher des gens issus de la Région
bruxelloise. Je lance un appel aux organisations syndicales pour
qu' elles s ' associent à ce travail de résorption du chômage à B ru-
xelles, enen faisantprofiter les demandeursd'emploi bruxellois.

J'ajouterai que les tensions qui sont apparues ces dernières
semaines au sein de l'ORBEm sont en fait liées, comme je l'ai
dit tout à l'heure, au fonctionnement des services et à une volon-
té constructive de voir les services mieux fonctionner. Je pense
que nous sommes parvenus à dégager les conditions d'un dialo-
gue constructif.

Lors de la dernière réunion, j'ai demandé que le projet d'or-
donnance du Gouvernement sur l'ORBEm soit inscrit à l'ordre
du jour de la commission. Comme l'a relevé Mme Huytebroeck,
ce n' est bien sûr pas cela qui va révolutionner le fonctionnement
de l'ORBEm. Je pense toutefois qu'au moment où se discute
— vous le savez bien — la perte de monopole public dans le
placement, il est indispensable que l'ORBEm soit suffisamment
modernisé pour ne pas devenir le service de placement du pau-
vre par rapport aux services de placement de la personne la plus
aisée, le jour ou des bureaux privés disputeront à l'ORBEm la
politique de placement.

En conclusion, je pense que la politique d'emploi menée par
l'ORBEm a été efficace et que le s plans de résorption du chôma-
ge comme l'a dit Mme Huytebroeck ont été la source d'un sup-
plément de travail. Mais lorsqu'on voit l'intérêt de ces plans de
résorption du chômage pour un certain nombre de demandeurs
d'emploi, je pense que c'est positif.

Dernier élément: je l'ai déjà souvent dit, quand on compare
les chiffres du chômage à Bruxelles, en Flandre et en Wallonië,
le mérite des politiques mises en place par l'ORBEm en matière
d'emploi à Bruxelles est aussi de faire apparaître comme deman-
deurs d'emploi toute une série de catégories de gens qui ne sont
plus inscrits comme demandeurs d'emploi en Flandre et en Wal-
lonië ! Ainsi, avons nous mené des politiques visant à faire
apparaître les minimexés, ceux qui sont inscrits dans nos CPAS,
comme des demandeurs d'emploi alors qu' ils sont souvent écar-
tés des statistiques en Flandre et en Wallonië. Je vous l'ai dit,
nous avons beaucoup plus pris en compte la notion de deman-
deur d'emploi inscrit que celle de demandeur d'emploi indem-
nisé.

Certes, mesdames, messieurs, il reste du pain sur la planche
en matière de politique d'emploi et je vous dirai qu'il s'agit d'un
grand défi de notre Région. Mais soyons satisfaits de constater
que l'ORBEm s'est bien adapté aux objectifs que le Gouveme-

ment lui avait assignés. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

M. le Président. — La parole est à M. Grimberghs.

M. Denis Grimberghs. — Monsieur le Président, je vou-
drais tout d'abord remercier le ministre pour ses réponses. Je
souhaite ne pas être mal compris : je n' ai pas dit que les services
de l'ORBEm étaient particulièrement inefficaces et désorgani-
sés. Je ne nie pas qu'il y ait un certain nombre de points très
positifs dans la gestion de ce service public. Mais je pense qu'il
s'agit d'un défi permanent de maintenir entre les mains de ce
service public, cette responsabilité capitale qui s'exerce à
l'égard d'un public qui est constitué de demandeurs d'emploi
qui n'ont pas les mêmes chances d'accès à un emploi. Je trouve
qu'il y a un travail qualitatif plus important à faire au niveau du
cheminement des demandeurs d'emploi qui éprouvent le plus de
difficultés à retrouver un travail. Je citerai un chiffre éloquent:
— il est extrait du rapport annuel de l'ORBEm — un tiers des
offres d'emploi gérées par l'ORBEm n'exige pas plus qu'un di-
plôme d'enseignement primaire. On a coutume de dire que nos
chômeurs sont trop peu qualifiés, mais il est heureux de consta-
ter qu'il existe un certain nombre d'offres d'emploi pour les peu
qualifiés. L'aide de l'ORBEm à l'accès à ces emplois là, est ca-
pitale ! Sans entrer dans le détail, je vous montrerai tout de même
que par rapport au secteur privé, on n'a malheureusement pas
gagné des parts de marché ces dernières années.

Je voudrais revenir sur deux points. On a souligné que le
conflit latent à l'ORBEm n' a plus la même ampleur qu' il y a un
mois. Les choses se sont donc calmées. Pour ma part, je ne suis
pas certain qu'on n'ait pas simplement mis un couvercle sur la
marmite ! Actuellement, il y a un plan d'urgence qu'il faudrait
évaluer et je ne pense pas que l'on puisse considérer qu' il y ait un
accord, que tout le monde soit content, que tout se passe bien... Il
y a un accord momentané qui vise à une réorganisation des servi-
ces mais ce travail doit être poursuivi.

Je ferai un lien avec l'ordonnance sur l'ORBEm dont vous
avez dit qu'elle pourrait être remise à l'ordre du jour de notre
commission. Pour ma part, je pense que si cette ordonnance ne
peut pas tout changer, elle permettrait au moins de clarifier les
objectifs. De ce point de vue là, l'outil que constitue un contrat
de gestion ne me semble pas devoir être écarté. Je crois qu'il
serait temps que l'ORBEm dispose comme d'autres services pu-
blics, d'un contrat de gestion visant à mieux préciser ces objec-
tifs.

Dernière chose, vous avez évoqué l'enquête de satisfaction.
Effectivement, il ne serait pas inutile que nous disposions de
cette enquête de satisfaction pour en débattre en commission.

D'entrée de jeu, je voudrais dire que j'éprouve un peu de
scepticisme quant à l'immense taux de satisfaction des em-
ployeurs en Région bruxelloise. Il suffit de rencontrer de temps
en temps un employeur de PME pour entendre dire spontané-
ment que lorsqu'il a une offre d'emploi vacante, son premier
objectif n'est pas de téléphoner à l'ORBEm parce qu'il
n'éprouve pas une immense confiance dans les services de cet
office.

Chaque fois que c'est le cas, je répète à ces employeurs
qu'ils ont tort parce qu'à parité, les employeurs cogèrent
l'ORBEm. Ils devraientdonc avoir davantage confiance en lui, y
compris dans leurs organisations représentatives. Lareprésenta-
tion que les employeurs ont de ce service public devrait être
améliorée.

Lorsqu'on fait une enquête de satisfaction, évidemment si on
s'adresse à ses clients naturels, à ceux qui transmettent des of-
fres, sans doute sont-ils contents, sinon ils ne le feraient plus.
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Pour regagner des parts de marché, il faudrait s'adresser à
ceux qui ne transmettent plus leurs offres aux services de
l' ORBEmetqui publient, parfois à grands frais, des offres d'em-
ploi dans les quotidiens, même pour des emplois relevant du
marché de l'emploi «réglementé», par exemple, pour un emploi
dans le cadre des programmes de résorption du chômage.

Ce débat sur le taux de satisfaction des services de
l' ORBEm, on pourraiti' avoir utilement en lien avec l'ordonnan-
ce que vous nous annoncez et qui va être réexaminé en commis-
sion.

M. le Président. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

VOTES NOMINATIFS — NAAMSTEMMINGEN

M. le Président. — L'ordre du jour appelle les votes nomi-
natifs.

Aan de orde zijn de naamstemmingen.

ORDRES DU JOUR DEPOSES EN CONCLUSION DE
L'INTERPELLATION DE M. DOMINIQUE HARMEL
A M. HERVE HASQÜIN, MINISTRE DE L'AMENA-
GEMENT DU TERRITOIRE, DES TRAVAUX PU-
BLICS ET DU TRANSPORT, CONCERNANT «LE
DEROULEMENT DE L'ENQUETE PUBLIQUE RE-
LATIVE AU PROJET DE PRAS»

Vote nominatif

MOTIES INGEDIEND TOT BESLUIT VAN DE INTER-
PELLATIE VAN DE HEER DOMINIQUE HARMEL
TOT DE HEER HERVE HASQÜIN, MINISTER BE-
LAST MET RUIMTELIJKE ORDENING, OPENBARE
WERKEN EN VERVOER, BETREFFENDE «HET
VERLOOP VAN HET OPENBAAR ONDERZOEK IN
HET KADER VAN HET ONTWERP VAN GBP»

Naamstemming

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle le vote sur les
ordres du jour déposés en conclusion de l'interpellation de
M. Dominique Harmel à M. Hervé Hasquin, ministre de l'Amé-
nagement du Territoire, des Travaux publics et du Transport,
concernant «le déroulement de l'enquête publique relative au
projet de PRAS».

Aan de orde is de stemming over de moties ingediend naar
aanleiding van de interpellatie van de heer Dominique Harmel
tot de heer Hervé Hasquîn, minister belast met Ruimtelijke
Ordening, Openbare Werken en Vervoer, betreffende «het
verloop van het openbaar onderzoek in het kader van het
ontwerp van GBP».

Deux ordres du jour ont été déposés :
Twee moties werden ingediend:
Un ordre du jour motivé a été déposé par M. Benoît Velde-

kens, Mme Marie Nagy, MM. Guy Vanhengel, Robert Garcia,
Sven Gatz, Denis Grimberghs et Philippe Debry.

Een gemotiveerde motie werdingedienddoorde heerBenoît
Veldekens, mevrouw Marie Nagy, de heren Guy Vanhengel,

Robert Garcia, Sven Gatz, Denis Grimberghs en Philippe
Debry.

L'ordre du jour pur et simple est proposé par M. Eric van
Weddingen, Mme Françoise Dupuis et M. Walter Vandenbos-
sche.

De eenvoudige motie wordt door de heer Eric van Weddin-
gen, mevrouw Françoise Dupuis en de heer Walter Vandenbos-
sche voorgesteld.

L'ordre du jour pur et simple ayant la priorité de droit, je
mets cet ordre du jour aux voix.

Daar de eenvoudige motie van rechtswege voorrang heeft,
breng ik deze motie in stemming.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

67 membres sont présents.
67 leden zijn aanwezig.
46 votent oui.
46 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En conséquence, le Conseil l'adopte.
Bijgevolg wordt ze dóór de Raad aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

M. Béghin, Mmes Bouarfa, Caron, Carthé, Carton de Wiart,
MM. Chabert, Cools, Cornelissen, Daïf, De Coster, Decourty,
De Decker, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz,
Demannez, de Patoul, Mme De Pennentier, MM. Désir, Draps,
Mmes Fr. Dupuis, Gh. Dupuis, MM. Frippiat, Gosuin, Grijp,
Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Hotyat, Leduc, Mme
Lemesre, M. Michel, Mme Mouzon, M. Ouezekhti, Mme
Payfa, MM. Picqué, Pivin, Mme Raspoet, MM. Roelants du
Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, vanEyll, Mme Van
Pévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Demaret,
Drouart, Eloy, Mme Fraiteur, MM. Galand, Garcia, Gatz,
Goovaerts, Grimberghs, Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Le-
maire, Lootens-Stael, Mme Nagy, MM. Vanhengel, Van
Walleghem, Veldekens et Mme Wülame-Boonen.

PROPOSITION DE RESOLUTION VISANT A GARAN-
TIR LA FOURNITURE DE GAZ A USAGE DOMESTI-
QUE DURANT LA PERIODE HIVERNALE

Vote nominatif sur l'ensemble

VOORSTEL VAN RESOLUTIE DIE ERTOE STREKT
DE GASLEVERING VOOR HUISHOUDELIJK GE-
BRUIK TIJDENS DE WINTER TE GARANDEREN

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur la proposition de résolution.

Dames en heren, wij stemmen nu over het voorstel van reso-
lutie.
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— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

68 membres sont présents.
68 leden zijn aanwezig.
Tous votent oui.
Allen stemmen ja.

En conséquence, le Conseil adopte la proposition de résolu-
don.

Bijgevolg neemt de Raad het voorstel van resoluüe aan.
Ont pris part au vote :
Aan de stemming hebben deelgenomen:

MM. Adriaens, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron, Carthé,
Carton de Wiart, MM. Chabert, Cools, Comelissen, Daïf,
Debry, De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, De-
maret, de Patoul, Mme De Permentier, MM. Désir, Draps,
Drouart, Mmes Fr. Dupuis, Gh. Dupuis, M. Eloy, Mme Fraiteur,
MM. Frippiat, Galand, Garcia, Gatz, Goovaerts, Gosuin, Grijp,
Grimberghs, Mme Guülaume-Vanderroost, MM. Harmel, Has-
quin, Hotyat, Mme Huytebroeck, MM. Leduc, Lemaire,
Mme Lemesre, MM. Lootens-Stael, Michel, Mmes Mouzon,
Nagy, M. Ouezekhü, Mme Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Mme Raspoet, MM. Roelants du Vivier, Romdhani,
Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans, Tomas, Van-
denbossche, van Eyll, Vanhengel, Mme Van Pévenage,
MM. Van Walleghem, van Weddingen, Veldekens et
Mme Willame-Boonen.

M. Ie Président. — Mesdames et messieurs, nous interrom-
pons ici nos travaux pour poursuivre l'ordre du jour de
l'Assemblée réunie de la Commission communautaire
commune.

Dames en heren, wij onderbreken hier onze werkzaamheden
om de agenda van de Verenigde Vergadering van de Gemeen-
schappelijke Gemeenschapscommissie voort te zetten.

— La séance plénière est suspendue à 16 h 35.
De plenaire vergadering wordt geschorst om 16.35 uur.
Elle est reprise à 16 h 50.
Ze wordt hervat om 16.50 uur.

M. Ie Président. — La séance est reprise.
De vergadering wordt hervat

INTERPELLATION

INTERPELLATIE

De Voorzitter. — Aan de orde is de voortzetting van de
interpellaties.

L'ordre du jour appelle la poursuite des interpellations.

136

INTERPELLATIE VAN DE HEER GUY VANHENGEL
TOT DE HEREN CHARLES PICQUÉ, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE REGERING EN RUFIN
GRUP, MINISTER BELAST MET OPENBAAR
AMBT, BUITENLANDSE HANDEL, WETENSCHAP-
PELIJK ONDERZOEK, BRANDBESTRIJDING EN
DRINGENDE MEDISCHE HULP, BETREFFENDE
« HET AKKOORD OVER DE TAALKADERS VAN DE
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE DIENST VOOR
BRANDWEER EN DRINGENDE MEDISCHE HULP
EN VAN DE ADMINISTRATIE VAN HET BRUSSELS
HOOFDSTEDELIJK GEWEST»

Bespreking

INTERPELLATION DE M. GUY VANHENGEL A MM.
CHARLES PICQUÉ, MINISTRE.PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT ET RUFIN GRIJP, MINISTRE DE
LA FONCTION PUBLIQUE, DU COMMERCE EXTE-
RIEUR, DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DE LA
LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET DE L'AIDE MEDI-
CALE URGENTE, CONCERNANT «L'ACCORD SUR
LES CADRES LINGUISTIQUES DU SERVICE D'IN-
CENDIE ET D'AIDE MEDICALE URGENTE ET DE
L'ADMINISTRATION DE LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE»

Discussion

De Voorzitter. — De heer Vanhengel heeft het woord voor
het ontwikkelen van zijn interpellatie.

De heer Guy Vanhengel. — Mijnheer de Voorzitter, pre-
cies eenjaar geleden is de huidige regering in moeilijkheden ge-
raakt naar aanleiding van een probleem met betrekking tot de
taalkaders van de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor Brand-
weer en Dringende Medische Hulp. De samenstelling van de re-
gering is op dit ogenblik dan ook niet meer conform de wet en zij
wordt niet meer gedragen door een meerderheid in de Vlaamse
taalgroep van ons Parlement.

Het is nuttig even stil te staan bij de recente beslissingen van
de regering met betrekking tot het probleem van de taalkaders
van de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor Brandweer en
Dringende Medische Hulp. De diensten van het Brussels Hoofd-
stedelijk Gewest zijn volgens de taalwet van 1963 gewestelijke
diensten, waarvan alle diensten tweetalig hadden moeten zijn
omdat zij hun zetel hebben in het tweetalige taalgebied Brussel
Hoofdstad. Bij de oprichting van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest heeft het FDF ervoor gezorgd dat van deze bepaling
werd afgeweken.

Voor het ministerie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
geldt thans aldus dezelfde regeling als voor de zogenaamde cen-
trale diensten, zijnde de nationale ministeries. In tegenstelling
tot de gangbare praktijk in onze Brusselse gemeentebesturen
dienden er destijds dan ook taalkaders te worden vastgesteld.
Een belangrijke factor bij het vastleggen van deze taalkaders is
het wezenlijke belang voor de betrokken dienst van de beide
taalgemeenschappen in de Brusselse Hoofdstedelijke Raad.

Men kan zich afvragen hoe dit wezenlijke belang moet wor-
den gedefinieerd en vertaald. Het FDF beschouwt het werkvolu-
me der behandelde zaken — het aantal Nederlandstalige en
Franstalige dossiers — als het enige criterium waarvan de wet
gewag maakt. Het werkvolume is evenwel slechts één van de
wettelijke criteria. Het wezenlijke belang van elke taalgemeen-
schap kan immers niet worden afgeleid van het aantal behan-



Séance plénière du vendredi 20 novembre 1998
Plenaire vergadering van vrijdag 20 november 1998

delde dossiers. Volgens de geest van de taalwet is het essenüeel
dat er een regeling wordt uitgewerkt, die erop is gericht alle
rechtsonderhorigen overal en te allen tijde in het Nederlands en
in het Frans te woord te kunnen staan.

De ééntaligheid van de ambtenaren mag de tweetaligheid
van de dienstverlening en de werking van de dienst onder geen
enkel beding in het gedrang brengen.

Ik zal nu een korte historiek schetsen van het tot stand komen
van de taalkaders van de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor
Brandweer en Dringende Medische Hulp. De aanwerving van
37 Nederlandstalige brandweermannen in 1993 en van 13 sta-
giair-brandweermaiuien in 1995 werd door de opeenvolgende
bevoegde ministers mismeesterd. Het is wellicht nuttig summier
de voorgeschiedenis te geven van de beide aanwervingsproce-
dures. Zodoende zal het duidelijk worden waarom deze aanwer-
vingen werden vemieügd.

Op l oktober 1992 vaardigde de Brusselse Hoofdstedelijke
Regering een besluit uit tot vaststelling van het taalkader van het
personeel van de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor Brand-
weer en Dringende Medische Hulp. Op 2 februari 1995 trok de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering het besluit van l oktober
1992 in en stelde een nieuw taalkader vast.

Dit nieuwe kader voorzag in taalpariteit voor de betrekkin-
gen vanaf rang 13 en stoelde op een verhouding van een derde
Nederiandstaligen en twee derde Franstaligen voor de derde tot
de twaalfde trap van de hiërarchie. De aanwervingen van Ne-
derlandstalige brandweerlui gebeurden op grond van het in 1992
vastgestelde taalkader dat voor de Raad van State werd aange-
vochten door een Franstalige brandweerman, die in feite een
stroman van het FDF was. Hij argumenteerde dat de verhouding
tussen de Nederlandstalige en de Franstalige brandweerlui in het
taalkader niet werd gemotiveerd. Het taalkader werd derhalve
vemieügd.

Hoe is het zover kunnen komen ? Uit het arrest van de Raad
van State blijkt het volgende. In tegenstelling tot de bepalingen
van de procedure voor de vaststelling van het taalkader van de
brandweer, heeft de Brusselse regering haar beslissing destijds
onvoldoende gemoüveerd. Zij had weliswaar advies ingewon-
nen bij de Vaste Commissie voor Taaltoezicht, maar bij de ad-
viesaanvraag werd geen enkel bewijsstuk noch enige aanvul-
lende informatie gevoegd.

Pas na een verzoek om inlichtingen van de Vaste Commissie
voor Taaltoezicht ging de Brusselse regering over tot het opma-
ken van verslagen betreffende het werkvolume, zoals bepaald in
artikel 43, paragraaf 3, van de wet op het gebruik der talen in
bestuurszaken. De gedupeerde brandweerman leidde hieruit af
dat het oorspronkelijke ontwerp werd voorbereid zonder reke-
ning te houden met het arbeidsvolume. De achtereenvolgende
bevoegde Brusselse ministers hebben bovendien nagelaten — al
dan niet bij gebrek aan argumenten — het taalkader grondig te
verdedigen voor de Raad van State. Het gevolg is bekend. Het
arrest van de Raad van State nummer 55189 luidt letterlijk « dat
de verwerende partij » — de Brusselse regering — « geen enkel
administratief dossier heeft ingediend dat de stukken bevat met
betrekking tot de procedure tot goedkeuring van de bestreden
handeling». Overeenkomstig de wetten op de Raad van State
worden de aangehaalde feiten als bewezen geacht, tenzij zij
kennelijk onjuistzijn. De verwerende partij — de Brusselse Re-
gering — heeft echter nagelaten te betogen dat de feiten op een
onjuiste basis werden aangevochten.

De Brusselse verantwoordelijken hebben drie grove fouten
gemaakt. In de eerste plaats werd het geïnstaureerde taalkader
niet gemotiveerd, hoewel de wet dit voorschrijft. Voorts werden
destijds Nederlandstalige brandweerlui aangeworven op grond
van een uiterst precair taalkader. Ten slotte hebben de Brusselse

regeringsverantwoordelijken nagelaten zich op een gedegen
manier te verdedigen toen het wankele kader werd aangevoch-
ten op grond van het eerste bezwaar.

De heer RuFin Grijp, minister belast met Openbaar Ambt,
Buitenlandse Handel, Wetenschappelijk Onderzoek, Brandbe-
strijding en Dringende Medische Hulp. — De heer Vanhengel
uit kritiek op iemand van zijn eigen partij.

De heer Guy Vanhengel. — Ik formuleer kritiek op een
Regering die toen bevoegd was. De persoon naar wie de heer
Grijp verwijst heeft zijn verantwoordelijkheid opgenomen. Dit
kan van de heer Grijp zelf niet worden gezegd.

De enige praktische uitweg is het creëren van een nieuw taal-
kader, dat dan wel terdege moet worden gemoüveerd.

Aan de instemming met het beruchte Taalhoffe-
lijkheidsakkoord dat op 14 november 1996 werd gesloten,
koppelden de Franstalige regeringspartners de herziening van
het door de Raad van State vemieügde taalkader van de
brandweerdiensten en van het taalkader van het ministerie van
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, waartegen een beroep heeft
geleid tot een streng verslag van het auditoraat dat de vemieü-
ging tot gevolg zou kunnen hebben, aldus minister-voorzitter
Picqué in zijn mededeling van 12 december 1996. Het
taalakkoord dat in het verlengde van het Taalhoffe-
lijkheidsakkoord in november van verleden jaar tot stand kwam,
bevatte een gedeelte over het taalkader bij de Dienst voor
Brandweer en Dringende Medische Hulp. Volgens dat akkoord
zouden momenteel 29,48 % van de betrekkingen aan
Nederiandstaligen worden voorbehouden en 70,52 % aan Frans-
taligen. Op dit zogeheten akkoord volgde het vertrek van de
Volksunie staatssecretaris uit de Brusselse Regering. De Brus-
selse crisis die tot nu toe latent heerst, werd precies eenjaar gele-
den een feit.

Na dit lange procédé dat had moeten leiden tot een duidelijk
inzicht in de procedure heeft de Vaste Commissie voor Taaltoe-
zicht bij de instelling van het nieuwe kader, in haar advies enkele
belangrijke bedenkingen geformuleerd bij het akkoord dat in de
Brusselse Regering begin november van vorig jaar werd geslo-
ten. Uiteindelijk werd half oktober 1998 een akkoord gesloten
over het personeels- en taalkader van de brandweer. Dat blijkt
uit berichten die de minister aan de pers heeft verstrekt.

Het huidige eindresultaat wijzigt, naar verluidt, niets meer
dan enkele cijfers na de komma. Voor het taalkader van de ad-
ministraüe werd dezelfde methodiek gehanteerd, wat een ge-
lijkaardige verhouding Nederlandstaligen-Franstaligen zou
opleveren.

Graag had ik van de minister vernomen welke de exacte ver-
houdingen zijn in percentages en in absolute cijfers, zowel wat
het taalkader van de brandweer als dat van de administraüe van
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest betreft Hoe zijn de verhou-
dingen in de verschillende rangen in beiden diensten? Welke
berekeningsmethode werd gevolgd bij de vaststelling van de
taalkaders ? Wat waren de opmerkingen van de Vaste Commis-
sie voor Taaltoezicht? In welke mate werd daarmee rekening
gehouden ? Kan de minister mij verzekeren dat de tweetaligheid
van de dienstverlening nu absoluut verzekerd is. Dat is de be-
langrijkste vraag. Is dat het geval in de dienst 100 en bij elke
intervenüeploeg die uitrukt? Ik vrees van niet. Ik ben ervan
overtuigd dat een correcte tweetalige dienstverlening enkel kan
worden verzekerd door tweetalig personeel. Dat lijkt mij overi-
gens vrij logisch. Het is het FDF dat, vanuit een totaal voorbij-
gestreefde poliüeke filosofie niet wil weten van een verplichte
tweetaligheid voor gewestelijk overheidspersoneel. En daar
geven de ministers Grijp en Chabert al te gewillig aan toe.
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Heeft de minister al eens ergens welwillend verdedigd dat
mijn stelling juist is ? Ook de syndicale organisaties geven ons
gelijk en geven toe dat er maar één goede oplossing is om de
dienstverlening perfect tweetalig te laten verlopen, namelijk
door over te stappen van het systeem van eentalig personeel voor
een tweetalige dienstverlening naar tweetalig personeel vooreen
tweetalige dienstverlening. Dit had, in de geest van de wet van
1963, al lang van toepassing moeten zijn.

Het is daarom dat collega Gatz en ikzelf op 24 juni 1998 in de
Brusselse Hoofstedelijke Raad een voorstel van resoluüe heb-
ben ingediend dat ertoe strekt de federale overheid te vragen de
wetgeving te wijzigen zodat het personeel van de Brusselse
Hoofstedelijke Dienst voor Brandweer en Dringende Medische
Hulp opnieuw een tweetalig statuutzou krijgen. In de toelichting
bij deze resolutie hebben wij omstandig uit de doeken gedaan
welke de praktische moeilijkheden zijn waarmee men te kampen
heeft indien men op ons verzoek ingaat. Gezien het gevorderde
uur zal ik op deze praktische moeilijkheden niet ingaan. Men
kan ze terugvinden in de tekst van de resoluüe. De vraag die ge-
steld wordt aan de federale overheid sluit even eenvoudig als
logisch aan bij mijn argumenten die ik daarnet heb verdedigd.
De resolutie strekt ertoe de Brusselse Regering te verzoeken om
onverwijld contact op te nemen met de federale Regering opdat
wat het Brussels Hoofdstedelijk Gewest betreft, de bestuurs-
taalwetgeving in die zin zou worden gewijzigd dat de leden van
interventfeploegen van de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst
voor Brandweer en Dringende Medische Hulp over de kennis
van zowel het Nederlands als het Frans zouden beschikken,
aangepast aan hun functie om hun taak naar behoren te vervullen
en de veiligheid en de hulp in het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest in optimale omstandigheden te kunnen waarborgen.

Uit de verklaringen van de minister-voorzitter, en ook van
minister Chabert, al is die dan wel wat voorzichtiger, blijkt dat
zijn standpunt overeenstemt met wat wij hier verdedigen. Toch
kon dit voorstel van resolutie tot nog toe in het Brussels Parle-
ment niet worden besproken. Dat verbaast mij.

Verschillende politieke fracües in het Brussels Parlement,
de syndicale organisaties, de mensen op het terrein, en de brand-
weerlieden zelf, steunen de stelling die wij hier verdedigen.
Toch weigert de S P-fracüe dit voorstel van resoluüe te steunen.
Ondanks een verregaande eensgezindheid wenst ook de CVP-
fracde het voorstel van resoluüe niet te steunen.

Het verbaast mij dat voor iets dat zo evident, zo logisch en zo
duidelijk is, hier blijkbaar een non posiimus bestaat om te doen
wat nodig is.

Door te blijven vasthouden aan een procedure die sedert den
jaar gangbaar is, neemtde minister-voorzitter een verpletterende
verantwoordelijkheid op zich op het vlak van de veiligheid van
Nederlandstaligen en misschien ook wel van Franstaligen in het
Gewest, door obstinaat te blijven buigen voor het dictaat van het
FDP... (Uitroepen op verschillende banken.)

M. Jean-Pierre Cornelissen. —Vous nous faites beaucoup
d'honneur.

Mme Sylvie Foucart. — II ne faut pas fake perdre trop de
temps à l'Assemblée. Votre temps de parole est épuisé.

M. Guy Vanhengel. — J'ai dû attendre plusieurs minutes
avant de pouvoir entamer mon discours suite au brouhaha qui
règne dans la salle. Ik begrijp niet dat men zich blijft verzetten
tegen... (Onderbreking van de heer Galand.)

Monsieur le docteur, ce que j'essaye de vous expliquer est
d'une importance vitale.

De problematiek die hier aan de orde is, is letterlijk van
levensbelang voor mensen die moeten worden geholpen door de
dienst 100. Wij allen dragen daar verantwoordelijkheid voor.

M. Paul Galand. — Nous sommes pour un service bilingue.

M. Guy Vanhengel. — J'essaie d'expliquer qu'un service
bilingue au SIAMU est impossible àorganiser avec du personnel
unilingue. Je ne comprends pas qu'au niveau du Gouvernement
on s'obstine dans une direction bien précise dont on sait d'avan-
ce qu'elle nous mènera à des catastrophes sur le terrain. Tout le
monde est d'accord à ce sujet: les pompiers, les syndicats, la
majorité des mandataires politiques de ce Conseil, les (rois-
quarts de ce Gouvernement. Mais on ne parvient pas à faire le
nécessaire parce qu'un groupe politique reste braqué dans une
vision politique tout à fait dépassée.

Quand on essaie de traiter une affaire d'une importance vita-
le pour une partie de notre population, je trouve un peu décevant
que certains collègues essaient de ridiculiser cette situation et de
m'interrompre de manière peu courtoise.

M. Paul Galand. — Nous n'avions aucune intention dis-
courtoise.

De Voorzitter. — Mijnheer Vanhengel, mag ik u verzoeken
uw uiteenzetting te beëindigen?

De heer Guy Vanhengel. — Ik ga besluiten, mijnheer de
Voorzitter, maar u mag niet vergeten datik enige tijd heb moeten
wachten alvorens ik mijn uiteenzetting kon aanvatten.

Er zijn zoveel praktische bezwaren tegen het standpunt dat
de minister hier verdedigt, dat ik zou voorstellen, nu wij nog zes
maanden verwijderd zijn van het einde van deze regeerperiode
en de Regering niet meer gedragen wordt door een meerderheid
van Nederlandstaligen in dit Parlement, dat de minister-
voorzitter zich niet langer vastpint op dit punt en niet langer
aanstuurt op het invoeren van het taalkader. Als Nederlandstalig
lid van deze vergadering en vanuit oprechte bekommernis voor
de situatie van de inwoners van dit gewest vraag ik u met
aandrang rekening te houden met de argumenten die wij hier
hebben aangebracht en u ernstig te bezinnen alvorens te beslis-
sen het taalkader in te voeren.

Ook andere politieke dossiers laat men even rusten tot de
hervorming die na 13 juni 1999 zal plaatsvinden. Laten vrij ook
dite ven uitstellen. Het zal ons de mogelijkheid bieden een betere
oplossing te bedenken dan deze die nu wordt voorgesteld.

M. Ie Président. — La parole est à Mme Foucart,

Mme Sylvie Foucart. — Monsieur le Président, monsieur Ie
ministre, chers collègues, je n'étonnerai personne en tenant un
discours radicalement différent, voire opposé à celui de
M. Vanhengel. Outre ce qui nous sépare politiquement, cela
tient peut-être au fait que M. Vanhengel s'intéresse depuis peu
de temps à ce dossier, alors que plusieurs groupes politiques,
dans la majorité comme dans l'opposition, attachent une impor-
tance toute particulière à ce service public qui, pour nous,
dépasse de loin les querelles qui peuvent exister entre certains
membres de l'opposition.

M. Guy Vanhengel. —Je voudrais rappeler que la première
intervention que j ' ai faite au sein de ce conseil concernait déjà ce
dossier.

Mme Sylvie Foucart. — Monsieur Vanhengel, le pathos
n'est pas votre apanage et je crois que dans cette Assemblée,
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nombreux sont ceux qui ont dit beaucoup mieux que vous qu' il
s'agit d'un dossier vital. Je n'y reviendrai donc pas.

Monsieur le ministre, à l'occasion de ma dernière
intervention, je vous avais appelé avec beaucoup d'énergie à
tenter de renouer ce dialogue qui avait peut-être été stupidement
rompu. Je voudrais vous féliciter de vos efforts et, finalement, de
leur traduction concrète puisque pour la première fois, non pas
depuis dix ans, pas même depuis trois ans, période au cours de
laquelle vous avez eu personnellement ce dossier en charge,
mais bien depuis vingt-cinq ans, les organisations syndicales,
CGSP en tête, vous ont adressé un satisfecit et des remercie-
ments. Compte tenu de l'état de tensions qui a existé pendant
toutes ces années mais aussi pendant de nombreux mois entre un
Gouvernement dans son ensemble et le service incendie, ce seul
fait mente d'être salué.

Vous avez en effet, monsieur le ministre, fait adopter le
15 octobre dernier, par le Gouvernement, le cadre linguistique
du Service d'Incendie et d'Aide médicale urgente.

Il s'agit en fait d'une nouvelle version du cadre établi il y a
plus d'un an sur la base des proportions respectives des person-
nels francophone et néerlandophone fixées par le Gouverne-
ment. Nous ne sommes pas près d'oublier que le secrétaire
d'Etat, Vie Anciaux, enapris prétexte pour démissionner, créant
ainsi un certain nombre de problèmes à cette Assemblée dans
son ensemble.

D'après vos déclarations, monsieur le ministre, la Commis-
sion permanente de contrôle linguistique vous aurait déjà donné
l'assurance de son avis favorable et de la transmission de cet avis
à bref délai.

Il semble d'ailleurs que cette nouvelle version de cadre ait
été établie sur la base de recommandations de cette même
Commission permanente qui, après avoir estimé inadéquates les
justifications apportées à la précédente version du cadre, vous a
suggéré de tenir davantage compte, dans votre pondération, des
chiffres découlant du volume des affaires traitées, des activités
d'études et de conception.

Sur le fond, il y a donc certainement lieu de nous réjouir,
monsieur le ministre, tout comme les organisations représenta-
tives du personnel, CGSP en tête, de ce que, après plus de trois
ans de tergiversations — le cadre linguistique adopté par le
précédent Gouvernement ayant été annulé par le Conseil d'Etat
le 15 septembre 1995 —les chances de voir le Service Incendie
enfin doté d'un cadre soient désormais sérieuses. Nous vous en
remercierons jamais assez.

Nous pouvons évidemment espérer que plus rien ne
s'opposera dès lors à ce que vous procédiez sans autre délai à
toutes les régularisations que vous vous êtes d'ores et déjà
engagé à réaliser, tant dans cette enceinte qu'au sein de la
Commission. Il s'agit essentiellement de la nomination des
contractuels, des promotions en attente depuis dix ans et des
recrutements, tant dans le cadre opérationnel qu'administratif,
toutes mesures éminemment nécessaires — vous l'avez égale-
ment souligné — au bon fonctionnement de ce service public.

(M. Jan Béghin, Premier Vice-Président,
remplace M. Armand De Docker

au fauteuil présidentiel)

(De heer Jan Béghin, eerste Ondervoorzitter,
vervangt de heer Armand De Decker

als Voorzitter)

Si nous avons des raisons de nous réjouir, nous devons toute-
fois tempérer notre satisfaction et rester conscients que le projet

de cadre adopté par deux fois par le Gouvernement n'est pas
exempt de critiques. Si certains défauts ont effectivement été
corrigés, n'y a-t-il pas lieu de s'inquiéter néanmoins de ce que,
alors que l'arrêt du Conseil d'Etat soulignait précisément que la
collecte des données servant à établir le volume des affaires trai-
tées n' avait pas été réalisée d'une manière correcte, les chiffres
avancés pour justifier votre nouveau cadre ne semblent pas non
plus avoir été recueillis dans des conditions parfaitement trans-
parentes, vérifiables et contradictoires ?

N'y a-t-il pas lieu aussi de nous interroger, monsieur le mi-
nistre, de ce que certaines justifications apportées à votre projet
soient en contradiction avec les conclusions de l'audit établi par
la firme Coopers et Ly brand, audit que vous avez commandité et
dont nous avons longuement débattu dans cette enceinte et en
commission.

Pour exemple, le Service Prévention est crédité de 60% de
tâches d'étude et de conception, alors que l'audit souligne et
regrette que ce service n'effectue aucune étude et se contente de
vérifier l'application de la législation. N'y a-t-il pas lieu d'être
interpellé monsieur le ministre, par l'attitude de la Commission
permanente de contrôle linguistique ? Cette commission, pour-
tant de contrôle, ne procède apparemment, lorsqu'il s'agit des
cadres linguistiques des administrations bruxelloises, à aucune
vérification sur le terrain, alors même que les lois linguistiques
coordonnées lui donnent expressément cette mission.

Il convientde se souvenir que l'arrêt du Conseil d'Etat annu-
lant le précédent cadre se fondait également sur cette constata-
tion.

Nous le constatons, monsieur le ministre, le nouveau cadre
soulève encore bien des questions et de légitimes inquiétudes. Il
m'appartient d'en faire état au cours de cette intervention. Car, si
nous nous rejouissons de voir enfin évoluer la situation adminis-
trative de nombreux travailleurs du Service d'Incendie etd' Aide
médicale urgente, c' est avec autant d'enthousiasme que de vigi-
lance que le groupe socialiste vous apportera son soutien dans
cette affaire. (Applaudissements sur les bancs socialistes et
FDF.)

M. le Président. — La parole est à M. Comelissen.

M. Jean-Pierre Comelissen. — Monsieur le Président,
monsieur le ministre, chers collègues, «Affaire classée» titrait
LeMatinâes 17etl8 octobre derniers, en se référant à l'appro-
bation définitive par le Gouvernement bruxellois des cadres lin-
guistiques du S IAMU et de l'administration bruxelloise. Une ap-
probation qui mettait un point final à un dossier qui sentait le
roussi depuis plusieurs années, surtout depuis les initiatives par-
ticulièrement malencontreuses de l'ancien secrétaire d'Etat, Vie
Anciaux.

M. Guy Vanhengel. — Du Gouvernement !

M. Jean-Pierre Comelissen. — Celui-ci porte une lourde
responsabilité en la matière par la légèreté avec laquelle il a trai-
té ce dossier relevant de sa compétence, notamment par sa déci-
sion de mettre en place un cadre linguistique, étranger aux réali-
tés du terrain et ne respectant surtout pas le prescrit légal du vo-
lume des affaires traitées, ce qui explique l'arrêt du Conseil
d'Etat.

J'ai été très amusé d'entendre lejuridisme auquel vous avez
fait allusion, notamment le f ait que le Gouvemementne se serait
pas bien défendu en la matière. Vous avez effectivement pris vos
désirs pour des réalités, monsieur Vanhengel. Je vous ai écouté
avec attention et je dois bien constater que vous jouez quelque
peu au pyromane, que vous tentez de rallumer un incendie que le
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Gouvernement a voulu éteindre dans l'intérêt de la Région de
Bruxelles-Capitale et de tous ses habitants. Vous soufflez sur les
braises mouillées, vous tentez de provoquer un retour de flam-
mes dans un dossier, qui apparaît pourtant déjà comme du
réchauffé, puisqu'il a été abordé en notre séance du 21 octobre,
par le biais des questions d'actualité de votre futur colistier,
M.Gatz., et de votre excellent ami, M. Léo Goovaerts. Je m'en
souviens dans la mesure où je présidais la séance.

Il me semble que le ministre Grijp a apporté, à cette occa-
sion, toutes les réponses intéressantes et je vois mal ce que la
présente interpellation a pu ajouter, si ce n' est qu' il est toujours
amusant de se livrer à un petit exercice de musculation linguisti-
que, surtout à l'égard des autres partis flamands, ceux de la ma-
jorité en particulier.

M. Guy Vanhengel. — Monsieur Cornelissen, lorsque vous
estimez qu'un Gouvernement, qui n'est plus composé de façon
tout à fait légale...

M. Jean-Pierre Cornelissen. — C'est vous qui le dites !
La situation perdure sans problème depuis un an !
Monsieur Vanhengel, ne nous lançons pas dans des discus-

sions institutionnelles car le temps entier de l'interpellation n' y
suffirait pas.

De heer Guy Vanhengel. — Mijnheer Cornelissen, u doet
alsof het vertrek van een eminent lid van de Brusselse Regering
een jaar geleden, en die intussen nog altijd niet is vervangen, een
incident is zonder belang.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — N'interprétez pas la loi !

De heer Guy Vanhengel. — Mijnheer Cornelissen, u min-
acht op die manier de democraüe. Uw houding verschilt eigen-
lijk niet veel van die van een andere partij hier die het niet zo
nauw neemt met de democraüe.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Si les choses étaient effec-
tivement comme vous le dites, monsieur Vanhengel, nous n' au-
rions pas pu continuer comme nous l'avons fait pendant une an-
née!

De heer Guy Vanhengel. — Mijnheer Cornelissen, uw op-
merkingen zijn nogal misplaatst op een ogenblik dat de meerder-
heid hier niet meer in staat is om normaal te functioneren.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — C'est autre chose. Ce n'est
jamais nous qui avons lié le vote des traités à quoi que ce soit.

De heer Guy Vanhengel. — Als een paar leden hier niet
meer willen dat de zaak blijft draaien, dan zullen degenen die er
achter blijven staan zeker geen gelijk krijgen.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — N'essayez pas de toucher
le prix deux fois !

Monsieur Vanhengel, vous nous faites beaucoup d'honneur,
au FDP en tout cas, en disant que c'est nous qui avons forcé le
système des services centraux, c'est-à-dire le comptage du volu-
me des affaires traitées, etc. Vous devriez vous rappeler que la
loi bruxelloise contient un certain nombre de règles concernant
l'administration, les pararégionaux de type A, et dès le moment
où nous sommes passés au système d'un pararégional de type A
pour le SIAMU comme pour l'agence Propreté, nous avons,
bien entendu, dû nous adapter au régime linguistique.

140

M. Guy Vanhengel. — Vous n' allez tout de même pas nier
que c'était un point de votre paru.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Nous avons toujours été
très clairs, monsieur Vanhengel. Nous sommes pour le bilin-
guisme des services et pour l'unilinguisme des agents, quand
c'est possible. Vous dites que c'est toujours grâce à nous qu'on
ne modifie pas le système. Je vous laisse seul juge de ce genre
d'affirmation.

Je tiens toutefois à vous rappeler que si l'on voulait procéder
à une modification de ce système, c'est au niveau fédéral que
cela devrait se faire. Et je vous vois venir ! C'est évidemment un
des éléments que vous souhaitez encore mettre dans cette bar-
que, déjà si lourdement chargée, des négociations d'après le
13 juin. Vous avez d'ailleurs vous-même cité cette date à un mo-
ment de votre intervention.

Cela ne vous arrange pas de constater que le Gouvernement
de la Région de Bruxelles est arrivé à un accord équilibré avant
les élections. Vous auriez préféré en faire un objet de conflit,
quitte à prendre alors en otages ces habitants bruxellois dont
vous faites actuellement un grand battage.

M. Guy Vanhengel. — Nous ne prenons personne en otage,
mais c'est un mauvais accord.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Je tiens à vous dire que le
bilinguisme me semble assuré par la conception du cadre actuel,
dont vous avez rappelé les chiffres. Comme Mme Foucart l'a
évoqué il y a un instant, si nous nous en étions tenus à certaines
statistiques du volume des affaires traitées, les chiffres en faveur
des francophones seraient nettement supérieurs.

De heer Guy Vanhengel. — Ik kan twintig à dertig Neder-
landstalige instellingen citeren die in het Frans werden behan-
deld door de brandweerdiensten en in het Frans werden gecomp-
tabiliseerd.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Vous en trouverez proba-
blement aussi, à l'inverse. Je constate que les Flamands conti-
nuent à se plaindre plus souvent que les Francophones. Je cons-
tate que la CPCL reçoit davantage de plaintes flamandes que de
plaintes francophones. On ne réagit pas pour la moindre petite
chose, du côté francophone.

De heer Guy Vanhengel. — Ik kan u zeggen hoe dat komt.
Sommige gemeentebesturen zetten Nederlandstalige dossiers
om in Franstalige. Ik kan dat bewijzen.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Deuxième remarque, je
crois que le bilinguisme a été assuré par le système mis en place
par le Gouvernement à l'initiative du ministre Grijp.

Troisième remarque, la presse l'a souvent évoqué, nos pom-
piers constituent un personnel fort heureusement bilingue de
fait, très souvent. (Interruption de M. Vanhengel.)

De Voorzitter. — Mijnheer Vanhengel, gelieve niet bij elke
paragraaf te onderbreken.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — II existe des formules pour
parvenir au bilinguisme comme, par exemple, les primes accor-
dées par l'administration pour la connaissance des autres lan-
gues. Il est donc possible d'améliorer la situation en mettant en
œuvre des solutions pratiques pour favoriser l'apprentissage des
langues. En outre, j'estime qu'il n'est pas nécessaire d'exiger
une connaissance approfondie des langues. Il suffit de veiller à
ce que chaque membre des équipes d'intervention soit capable
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de s'exprimer de manière suffisante dans l'autre langue, ce qui
peut être réalisé avec les cadres actuels.

Quoi qu'il en soit, j'espère que ce dossier qui a mobilisé les
énergies pendant près de deux législatures est définitivement ré-
glé, « affaire classée » comme l'écrivait le journal Le Matin. J'ai
bien entendu noté les réactions de laCGSPqui se pose un certain
nombre de questions quant à la méthodologie retenue pour les
comptages. Quelques organes de presse ont signalé que des re-
cours n'étaient pas à exclure. Je dirai à ce sujet qu'il ne nous
appartient pas de nous mêler de cet aspect du problème. Il in-
combera au Conseil d'Etat d'examiner d'éventuels recours
comme cela a été le cas précédemment.

Je souhaite donc que la prochaine législature connaisse un
réel apaisement quant à cette question et qu'elle enregistre la fin
des discussions stériles. (Applaudissements sur les bancs PRL-
FDF.)

M. le Président. — La parole est à M. Veldekens.

M. Benoît Veldekens. — Monsieur le Président, monsieur
le ministre, chers collègues, M. Vanhengel a minutieusement re-
tracé l'historique et les rétroactes de ce dossier linguistique que
nous connaissons bien pour l'avoir maintes fois évoqué dans cet-
te assemblée.

Je me limiterai donc à aborder les quelques éléments nou-
veaux relatifs en la matière, à savoir le cadre remanié du
SIAMU, l'évaluation des accords de courtoisie linguistique etia
problématique soulevée par le projet de résolution de MM. Van-
hengel et Gatz à propos du bilinguisme.

En ce qui concerne le cadre du SIAMU, remanié selon une
méthodologie qui aurait été recommandée de manière informel-
le par la Commission permanente du contrôle linguistique, il
semble que des erreurs de comptage aient été corrigées. La pro-
portion globale serait modifiée puisque le cadre adopté par le
Gouvernement prévoirait désormais 70,29 % de francophones
au lieu de 70,52 % et, bien entendu, les soldes correspondants en
ce qui concerne les néerlandophones. Le ministre sera vraisem-
blablement en mesure de nous donner des précisions à cet
égard... Finalement, cela ne concerne que le recrutement de trois
ou quatre agents, soit une différence minime.

Nous pensons néanmoins que le Gouvemementrisque d'être
confronté à des recours et à des objections identiques à celles
formulées par le Conseil d'Etat dans ses arrêts d'annulation pris
en 1995, à savoir que la proportion retenue est davantage attri-
buable à un accord de nature politique qu' à une rigoureuse appli-
cation des lois linguistiques. En outre, il convient de ne pas pré-
j uger de l'avis que rendra la Commission permanente de contrô-
le linguistique. Je crois savoir qu'elle s'est réunie hier et que ce
dossier figurait à l'ordre du jour. M. le ministre est donc peut-
être déjà informé d'un quelconque préjugé, favorable ou défavo-
rable, en la matière.

Par ailleurs, les objections syndicales sont compréhensibles
en fonction des implications, en termes de recrutements et de
carrières, que comportait l'absence prolongée de cadre linguisti-
que dûment validé. Nous verrons à l'épreuve ce qu'il en advien-
dra...

MM. Vanhengel et Gatz estiment dans leur proposition de
résolution que la part des lâches de conception, de missions
d'études et d'affaires générales est insuffisamment prise en
compte.

Je suis d'avis opposé et je crains fort que cette part ait au
contraire été artificiellement gonflée.

J'émets également des doutes sur l'interprétation qui est
donnée — au-delà du critère du volume des affaires traitées —

du critère des intérêts moraux et matériels des deux Communau-
tés. Ce critère, faut-il le rappeler, ne joue qu'un rôle subsidiaire.
Il n'est pas extensible selon le bon vouloir des autorités politi-
ques chargées d'élaborer les cadres linguistiques.

Dans les années qui viendront, ce cadre révélera qu' il avait
au moins un mérite, celui de faire jurisprudence, selon qu' il sera
infirmé ou confirmé par le Conseil d'Etat Je crains en effet que
des recours soient introduits en tout état de cause.

Deuxième point, l'évaluation de vos accords de courtoisie
linguistique. Elle mérite d'être faite un an après que vous ayez
adopté ces accords. Plusieurs questions se posent, monsieur le
ministre, et j'espère que vous pourrez y répondre de manière
convaincante. Où en est l'élaboration du cadre linguistique du
ministère régional, annoncée pour le mois de janvierde cette an-
née ? La procédure de comptage dont vous aviez convenu a-t-
elle été mise en œuvre strictement? A quelle proportion d'em-
plois francophones et néerlandophones aboutit-elle ?

D'autres questions plus traditionnelles se posent concernant
les pouvoirs locaux. En tant que membre de l'Assemblée géné-
rale de l'Ecole régionale d'Administration, j'ai pu constater que
pratiquement aucune demande de formation linguistique n' avait
été formulée au profit des agents communaux statutaires ou con-
tractuels. Il s'agissait pourtant là de l'un des aspects importants
de votre accord de courtoisie linguistique. Dès lors, pouvez-vous
me confirmer si des demandes ont été adressées par les commu-
nes à l'ERAP, qui était chargée de cette formation linguistique ?
De même y a-t-il eu, depuis lors, constitution d'une réserve
bilingue au sein de l'ORBEm? Combien d'agents auraient-ils
été recrutés dans cette réserve ? Je crains fort que l'on se trouve
là au point zéro. Dans ce cas, à quoi bon annoncer avec grand
fracas des accords de courtoisie linguistique à propos desquels
nous avons débattu des heures s'il s'avère que le Gouvernement
ne se soucie même pas de leur application concrète ?

Le troisième point concerne le bilinguisme, évoqué par la
proposition de résolution de MM. Vanhengel et Gatz. Comme
vous le savez, le PSC a un préjugé favorable sur toutes mesures
permettantd' encourager le bilinguisme des services publics bru-
xellois. En effet, seul un bilinguisme généralisé, qui devrait faire
l'objet d'une volonté politique partagée entre francophones et
Flamands au sein de notre Région, tout comme un réel effort de
promotion de ce bilinguisme, nous permettront de surmonter les
confrontations fréquentes, voire permanentes, auxquelles nous
exposent les clivages communautaires et les sous-nationalismes
larvés dont ils procèdent. Nous sommes convaincus que la sur-
vie du modèle bruxellois passe aussi par le bilinguisme. C'est
aussi par lui que passe cette exigence citoyenne élémentaire de
pouvoir communiquer dans sa langue avec les services publics
de sa Région, que l'on soit francophone ou Flamand.

De là à en faire systématiquement une condition préalable
d'embauché pour les agents, il y a une marge à ne pas franchir.
Dois-je en effet rappeler que sous la législature précédente, le
secrétaire d'Etat Anciaux avait fait l'acquisition, pour le
SIAMU, d'un laboratoire de langues, qui n'a jamais été utilisé
depuis sept ou huit ans ? Avant de modifier les lois linguistiques,
comme le suggèrent MM. Vanhengel et Gatz, le ministre res-
ponsable du SIAMU devrait au moins faire la démonstration
concrète qu'une formation linguistique dispensée aux agents
après leur recrutement — et dont le résultat ne pourrait en aucun
cas influencer celui-ci —est possible et puisse réellement amé-
liorer le service public.

C'est pourquoi nous ne sommes pas favorables à cette réso-
lution. D'autant que, lorsqu'on en fait une condition
d'embauché, il convient de se rappeler que le principe même des
cadres linguistiques doit garantir une juste répartition des
emplois francophones et néerlandophones. Cette condition a un
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impact direct sur l'emploi. Cette doctrine est d'ailleurs confir-
mée par M. Alen qui n'est pas susceptible de parti pris en la
maüère.

Dans la pratique et à défaut de garanties, cette résolution
risque de conduire au recrutement d'une majorité d'agents
domiciliés en Flandre, comme c'est déjà le cas pour les agents
néerlandophones actuels du SIAMU, au détriment de l'emploi
bruxellois.

Nous ne voterons pas en faveur d'une telle résolution mais
nous invitons néanmoins le ministre, car c'est un objectif géné-
ral, à renforcer la part des formations linguistiques dans les
programmes de formation générale. (Applaudissements sur les
bancs du PSC.)

M. le Président. — Het woord is aan de heer Gatz.

De heer Sven Gatz. — Mijnheer de Voorzitter, sta mij toe
vanop mijn bank kort het woord te voeren, aangezien ik reeds
tijdens een vorige vergadering een dringende vraag over dit
onderwerp heb gesteld. Ik wil hier slechts twee punten aan
toevoegen.

Ten eerste, ik onderstreep dat ik de zienswijze deel die de
heer Vanhengel zopas op de tribune heeft verdedigd.

Ten tweede moet het mij van het hart dat enkele uitspraken
van de heer Cornelissen üjdens zijn discours, mijns inziens, van
slechte smaak getuigen, bijvoorbeeld wanneer hij beweert dat
toenmalig staatssecretaris Anciaux tijdens de vorige legislatuur
de zaak van het taalkader met een ondraaglijke lichtheid heeft
behandeld. Ik moet dat formeel tegenspreken. Zelf heb ik de
heer Anciaux daarin juridisch en politiek mogen bijstaan.
Welnu, ik herinner de heer Cornelissen eraan, dat er destijds een
akkoord is bereikt in de voltallige regering. Eigenlijk impliceert
hij dus met zijn uitspraak dat minister Gosuin, die in de vorige
legislatuur ook verantwoordelijk was voor de beslissingen, poli-
tiek verkeerd zat. Mijnheer Cornelissen, het is al te gemakkelijk
om a posteriori zulke uitspraken te doen.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Lootens-Stael.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de
Voorzitter, ik moet collega Gatz gelijk geven wanneer hij onder-
streept dat het voor collega Cornelissen al te gemakkelijk is om
staatssecretaris Anciaux aan te vallen. Hij is hier niet aanwezig
en kan zich dus niet verdedigen. U moet weten, collega's, dat
staatssecretaris Anciaux zich nu aan het vervolmaken is in
datgene waarin hij al gedurende heel zijn politieke carrière
uitblonk, namelijk toneelspelen.

Dit gezegd zijnde, collega Vanhengel heeft hier, mijns
inziens, een goed beeld opgehangen van de onaanvaardbare
situatie die gecreëerd wordt door het nieuw regeerakkoord
omtrent het taalkader voor de brandweer. Dat akkoord verschilt
in essentie niet van de voorgaande akkoorden, behalve dan dat
het in nog minder jobs voor Nederlandstaligen voorziet. Dit
akkoord is dus in feite nog minder aanvaardbaar dan de vorige
akkoorden. Met het betoog van collega Cornelissen wordt eens
te meer onderstreept dat het eigenlijk het FDP is dat in deze voor
iedereen evidente zaak blijft dwarsliggen.

Minister Grijp, die de moeilijke taak heeft om de tweeta-
ligheid van de dienst met eentalige personeelsleden te verwe-
zenlijken, heeft als oplossing ervoor gekozen om elke interven-
tiewagen door een Nederlandstalig personeelslid te laten bege-
leiden. Nochtans hebben het VSOA en andere vakorganisaties
erop gewezen dat een dergelijke maatregel, al komt hij dan
gedeeltelijk tegemoet aan de verplichtingen inzake de taalwet-
geving, als neveneffect heeft dat er een onaanvaardbare discri-

minatie wordt geschapen waarvan de Nederlandstalige
brandweerlieden het slachtoffer zijn. In de praktijk komen zij
immers onder een veel grotere werkdruk te staan dan hun Frans-
talige collega' s, met als correlarium dat zij daarenboven minder
promotiekansen krijgen.

In de nota van het VSOA wordt eveneens met voorbeelden
aangetoond dat de tellingen waarop het taalkader gebaseerd is,
gegrondvest zijn op vervalste of minstens toch totaal irrelevante
gegevens. Nederlandstalige instellingen en personen blijken
immers massaal Franstalige documenten toegestuurd te krijgen,
wat de tellingen voor de vaststelling van het taalkader uiteraard
in het nadeel van de Nederlandstaligen doet uitvallen. Collega
Vanhengel zegt dat hij terzake beschikt over voorbeelden die
werkelijk frappant zijn. Ik heb ze ook. Het is niet onnuttig om er
enkele aan te halen. Zo krijgt het Contact- en Cultuurcentrum
een Franstalige factuur toegestuurd. Het Contact- en Cultuur-
centrum is nochtans niet alleen in naam Nederlandstalig, maar
ook wat de activiteiten betreft richt het zich op de Nederlands-
taligen in Brussel. Het is bijgevolg overduidelijk dat deze in-
stelling Nederlanstalig is en toch krijgt zij een Franstalige
factuur toegestuurd. Een ander voorbeeld. De gemeente Schaar-
beek richt een brief aan de Dienst Brandweer en Dringende
Medische Hulp in verband met het plaatsen van een paraboolan-
tenne voor de BRTN, de huidige VRT. Nu, de BRTN heeft in
zijn benaming de N voor Nederlanstalig staan. Toch slaagt men
er bij de brandweer m om het hele dossier in het Frans op te stel-
len. Bijzonder bizar. Nog meer bizar is mijn volgende voor-
beeld. De brandweer stuurt een volledig in het Frans opgesteld
dossier toe aan de Koninklijke Vlaamse Schouwburg. Mijnheer
de minister, het is op die manier wel heel gemakkelijk tellingen
te maken die aantonen dat er slechts een klein percentage Ne-
derlandstalige dossiers waren, zo dat op papier het werkvolume
aan Nederlandstalige kant zelfs onder 30 % ligt.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — On ne bâtît jamais une
séance sur un simple exemple, mais sur une généralité !

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Dames en heren, de
heer Cornelissen wil ons doen geloven dat er ook wel voorbeel-
den zijn in de andere richting. Hij mag ze mij eens geven. Ik
geloof daar alvast niet in.

Vergeten wij evenmin dat ook de gemeenten en de ge-
meentelijke administraties verantwoordelijk zijn voor een groot
aantal van de dossiers bij de brandweer. Welnu, alle
19 gemeenten worden bestuurd door Franstaligen, wat dus auto-
matisch een kunstmatig hoog aantal Franstalige dossiers creëert.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — C'est le reflet de leurs
électeurs.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Dan is er nog een
andere zaak in verband met de tellingen. Er wordt vaak uit het
oog verloren dat de tussenkomsten van de brandweer voor
vreemdelingen automatisch in het Frans gebeuren. Aangezien
de vreemdelingen op het ogenblik 30 tot 40 % van het werkvo-
lume uitmaken, ligt het voor de hand dat 30 tot 40 % van het
werkvolume wordt veroorzaakt door vreemdelingen die boven-
dien automatisch als Franstalig worden beschouwd.

Uit dit alles kunnen wij alleen maar besluiten dat de tellingen
die werden uitgevoerd, totaal irrelevant zijn voorde vaststelling
van het werkvolume en dus volledig onbruikbaar zijn voor de
opmaak van een evenwichtig en rechtvaardig taalkader.

Los van deze taalkundige aspecten, moet fundamenteel
worden vastgesteld — dit is de essentie van de zaak — dat
onze huidige wetgeving een goede dienstverlening totaal onmo-
gelijk maakt en dat «ongelukken» niet zullen kunnen worden
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vermeden, wat met een sluitende wetgeving wel kan. De vige-
rende taalregeling, de tweetaligheid van de diensten met eenta-
lige ambtenaren, is totaal ongeschikt in een operationale dienst,
zoals de ervaring van de voorbije jaren ten overvloede heeft
aangetoond. Daarom is het absoluut noodzakelijk dat deze
taalregeling dringend door een andere, namelijk deze van de
tweetaligheid van het personeel, wordt vervangen.

Ik besef dat een dergelijke ingreep geen gewestbevoegdheid
is, maar wel de verantwoordelijkheid van de federale regering.
Dat neemt niet weg dat de traditionele partijen volledig
verantwoordelijk moeten worden gesteld voor het blijvend en
georganiseerd disfunctioneren van de brandweerdienst in Brus-
sel, aangezien de federale kamers geen enkel initiatief nemen
om het probleem op te lossen. Hun politieke verantwoor-
delijkheid ten aanzien van de bevolking is dan ook zeer groot.
Als er zich ooit ernstige ongevallen voordoen, zoals er reeds vele
op kleinere schaal zijn gebeurd door het blijvende taalprobleem
in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, dan moeten zij zich niet
verontschuldigen met de smoes «Wir haben es nicht gewuBt».
Zij werden meer dan voldoende gewaarschuwd door de VU-
VLD-fractie en door de Vlaamse oppositie.

De Voorzitter. — Het woord is aan minister Grijp.

De heer Rufin Grijp, minister belast met Openbaar Ambt,
Buitenlandse Handel, Wetenschappelijk Onderzoek, Brandbe-
strijding en Dringende Medische Hulp. — Mijnheer de Voorzit-
ter, ik zal trachten de talrijke vragen op een zo precieze en zo
overzichtelijk mogelijk wijze te beantwoorden.

Het taalkader van de Brusselse brandweer werd op
15 januari 1995 door de Raad van State geannuleerd. Ik zal de
belangrijkste elementen van dit arrest opsommen.

Het eerste element heeft betrekking op een verwijzing naar
de werking van de Vaste Commissie voor Taaltoezicht. Het
advies zou nietop voldoende cijfergegevens zijn gebaseerd. Ten
tweede, de Raad van State oordeelde dathet in werkelijkheid om
een politiek akkoord ging dat door de Regering werd afgesloten.
De Brusselse Regering heeft daarom in november 1997 een
nieuw ontwerp van taalkader goedgekeurd en voor advies aan de
Vaste Commissie voor Taaltoezicht voorgelegd. Het voorstel
werd door de Vaste Commissie voor Taaltoezicht afgewezen,
onder meer omdat de gebruikte methode niet volledig conform
de taalwetgeving was. Wij hebben vernomen dat de discussie in
de Vaste Commissie voorTaaltoezichtzich toespitste op details,
zoals het toevoegen van twee of drie mensen extra aan een
bepaalde taalrol.

Inmiddels werd er bij de brandweer een audit uitgevoerd, die
heeft geresulteerd in het vastleggen van een nieuwe personeels-
formatie. Logischerwijze moest er dan ook een nieuw taalkader
worden vastgelegd. Het nieuwe ontwerp van taalkader werd op
15 oktober 1998 door de Brusselse Regering goedgekeurd en
volgt zo nauwkerig mogelijk de lijn die door de Vaste Commis-
sie werd vastgelegd.

Op de eerste plaats is er in uitvoering van de taalwetgeving
en op uitdrukkelijke vraag van de Vaste Commissie voor elke
grote entiteit van de dienst een percentage vastgesteld van
studie- en conceptietaken, enerzijds en van uitvoeringstaken,
anderzijds. Dit percentage is niet vastgesteld door de Regering,
maar door de leiding van de dienst

De tellingen leiden tot het volgende resultaat.
De leidinggevende ambtenaren moeten ingevolge de ordon-

nantie van 1990 tot een verschillende taalrol behoren; de 24
overige betrekkingen van rang 13 en hoger worden gelijk
verdeeld tussen de twee taalrollen, namelijk 10 betrekkingen

voor de Nederlandse taalrol en 10 voor de Franse taalrol. Twee
betrekkingen uit elke taalrol worden toegekend aan het tweeta-
lige kader, zoals bepaald door de wet. De overige betrekkingen
lager dan rang 13 worden verdeeld volgens de twee door de wet
vastgelegde criteria : het werkvolume en het onderscheid tussen
uitvoeringstaken en conceptie- of studietaken.

Het gemiddelde voor de betrekkingen lager dan rang 13
bedraagt 70,63 Pranstaligen en 29,37 Nederlandstaligen. Dit
brengt ons tot een globaal resultaat van 70,14 Pranstaligen en
29,86 Nederlandstaligen, pariteiten inbegrepen. In absolute
cijfers betekent dit op een totaal van 1112 personeelsleden dat
het nieuwe kader 778 Franstaligen, 330 Nederlandstaligen en
4 tweetaligen zal tellen.

Dit ontwerp is deze namiddag voor advies overgemaakt aan
de Vaste Commissie voor Taaltoezicht.

Nu we beschikken over een nieuw kader en een taalkader zal
er werk kunnen worden gemaakt van de recruteringen die na
jaren een noodzaak zijn geworden. Bovendien zullen de contrac-
tuele brandweerlui binnenkort van hun tijdelijk statuut van
contractueel kunnen overstappen naar het statuut met een vaste
benoeming. De Brusselse brandweer blijft dus met eentaligen
bevolkt. Er is niets aan te doen. De wet is de wet. Indien ik zou
doen wat de heer Vanhengel vraagt, dan zou ik onwettig hande-
len. Indien ik een taalkader zoals door hem wordt voorgesteld
aan de Vaste Commissie voorleg, dan krijg ik mijn voorstel
binnen de week terug met de opmerking dat het onwettig is.

De Brusselse Hoofdstedelijke Regering, dat is niet onbe-
langrijk, doet een zeer grote inspanning om een feitelijke tweeta-
ligheid te promoten binnen de dienst. De nieuwe brandweer-
school, die binnenkort start, zal hier het geschikte vehikel zijn.
Er zullen praktische cursussen in de tweede taal worden inge-
richt waarvoor, op vrijwillige basis zal kunnen worden inge-
schreven. Op een gegeven ogenblik heeft mijn voorganger wel
geprobeerd cursussen op verplichte basis te organiseren. Er
werd verhaal ingediend bij de Raad van State waarna de beslis-
sing van de Regering werd vernietigd.

Ik wens er nog aan toe te voegen dat ook enkele allochtone
talen in de brandweerschool zullen kunnen worden geleerd. Niet
grondig of zelfs niet elementair, slechts enkele begrippen zullen
worden aangebracht, voldoende om in dringende situaties ook
eentalige allochtonen te kunnen helpen.

Waarom moet er een nieuw taalkader komen voor het minis-
terie ? De redenen daarvoor zijn totaal verschillend als deze die
naar voren worden gebracht voor de brandweer. Het ministerie
beschikt momenteel, in tegenstelling tot de brandweerdiensten,
over een taalkader. Dat wordt weliswaar betwist bij de Raad van
State, maar die heeft daarover nog geen uitspraak gedaan. Intus-
sen blijft het huidige taalkader van toepassing en vormt het de
basis voor aanwervingen en bevorderingen bij hetministerie. Er
is een dubbele reden om een nieuw taalkader op te stellen voor
het ministerie. Ten eerste zal er binnen afzienbare tijd een nieuw
personeelsstatuut voor de ambtenaren van hetministerie worden
ingevoerd. Dit nieuwe statuut bevat onder meer een vereenvou-
diging van het aantal graden en rangen naast een aantal andere
vernieuwingen die erop gericht zijn het beheer en het manage-
ment van het ministerie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
te verbeteren.

Ten tweede werd door de Regering in april reeds een nieuw
kader voor het ministerie opgesteld. Dit kader voorziet in l 157
statutaire betrekkingen. Het werd opgesteld op basis van een
externe audit in 1997. Deze twee elementen maken het noodza-
kelijk dat een nieuw taalkader voor het ministerie wordt opge-
steld zodat het gelijktijdig met het nieuw statuut in werking kan
treden.
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Dezelfde berekeningswijze als voor de brandweerdiensten
werd gehanteerd. Het dossier werd inmiddels overgezonden
naarde Vaste Commissie voor Taal toezicht. Zoals reeds gezegd
is er een gelijke taalverhouding voor de betrekkingen van direc-
teur en hogere rangen. De taalwetgeving voorziet bovendien in
het reserveren van 20 % van deze betrekkingen voor een tweeta-
lig taalkader dat ook paritair zal worden ingevuld. De
86 betrekkingen van de rang van directeur en hoger worden als
volgt verdeeld: 34 worden er toegewezen aan de Franse taalrol
en 34 aan de Nederlandse taalrol. 18 betrekkingen worden
toegewezen aan het tweetalig kader, paritair verdeeld over de
beide taalrollen.

Voor de l 071 betrekkingen lager dan deze van directeur
gelden werkvolume en conceptie als criteria. Voor het gehele
ministerie is er een totaal van 71,92% Franstaligen en 28,08%
Nederlandstaligen aan werkvolume. Dit percentage moet
worden toegepast op elke hiërarchische trede gesitueerd lager
dan deze van directeur. In het totaal betreft het 770 betrekkingen
van de Franse taalrol en 301 betrekkingen van de Nederlandse
taalrol. Voor het geheel van l 157 betrekkingen bij het ministe-
rie, dus met inbegrip van de paritair verdeelde funcües, betekent
dit een verhouding van 70,29% Franstalige en 29,71 % Neder-
landstalige betrekkingen. In absolute cijfers gaat het om respec-
tievelijk 813 en 344 ambtenaren.

Je remercie Mme Foucart pour son intervention qui était très
positive. Elle a posé une question concernant les bases de calcul,
la fixation du volume, et elle a surtout parlé du SIAMU.

La fixation du volume de travail a été établie par les fonc-
tionnaires dirigeants du SIAMU dans un rapport du 20 août
1998. Ce rapport fixait une estimation détaillée par service des
tâches de conception et d'exécution. Ce rapport a été communi-
qué à la CPCL afin de lui permettre d'effectuer sa mission de
contrôle.

En ce qui concerne le service de prévention, il est exact que
l'audit de 1997 a constaté l'absence de travaux conceptuels dans
ce service, mais je dois faire remarquer qu' il s'agit d'un service
de 8 personnes sur un total de 1 112 personnes.

De heerLootens houdt, zoals de leden van het Vlaams Blok
alüjd doen, twee soorten uiteenzettingen. Een soort hier en een
soort op andere plaatsen. Hier klaagt hij erover dat er wellicht
meer jobs zouden kunnen zijn voor de Nederlandstaligen, maar
dat betekent natuurlijk minder jobs voor de Franstaligen. Dat
moet hij eens vertellen aan de Franstaligen die hij momenteel
tracht op te vrijen.

Ik ben van mening dat met bijna 30 % Nederlandstaligen in
beide kaders, Nederlandstalig Brussel ruim is bediend.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — In plaats van waar-
deoordelen uit te spreken zou de minister beter ingaan op de
grond van de zaak.

De heer Rufin Grijp, minister belast met Openbaar Ambt,
Buitenlandse Handel, Wetenschappelijk Onderzoek, Brandbe-
strijding en Dringende Medische Hulp. — De vraag is ook ge-
steld of het normaal is dat een dergelijk akkoord negen maanden
voor de verkiezingen wordt gesloten, zonder meerderheid in de
Nederlandse taalgroep. Ik wijs erop dat voor deze materie geen
meerderheid in de Nederlandse taalgroep vereist is. De opmaak
van de taalkaders voor de administratie behoort tot de be-
voegdheid van de uitvoerende macht, in casude gewestregering.

De voorliggende taalkaders zijn bovendien niet het resultaat
van een of ander akkoord in de politieke betekenis van dat
woord, maar gewoonweg hetresultaat van de toepassing van een
rigoureuze methode gebaseerd op de taalwet en op de adviezen

van de Vaste Commissie voor Taaltoezicht. In dat licht hoeft de
vraag naar de politieke opportuniteit van deze taalkaders niet te
worden gesteld.

Jarenlang hebben we terzake taalproblemen gehad. Wat ik
vooral wilde voorkomen, was dat de problemaüek van de taalka-
ders als eerste moeilijkheid zou worden geserveerd aan de vol-
gende Brusselse Regering. Overigens ben ik van mening dater
moet worden geregeerd tot op de laatste dag en ik zal dat ook
consequent doen.

Wie zegt overigens dat in een volgende institutionele ronde
— als die er al komt — wijzigingen zullen worden aangebracht
aan de taalwet? Het kan toch niet dat in afwachting daarvan
l 100 mensen bij de brandweer m het ongewisse blijven.

Als regerinsverantwoordelijke heb ik de plicht branden te
blussen; niet ze aan te wakkeren. Na de aanval op de heerCome-
lissen, wens ik te zeggen dat het FDF de huidige taalregeling niet
heeft voorgesteld. Het FDF heeft namelijk tegen de wet van
1989 gestemd. (Applaus.)

De heer Jean-Pierre Cornelissen. — Inderdaad.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vanhengel.

De heer Guy Vanhengel. — Mijnheer de Voorzitter, de
minister heeft niet geantwoord op de vraag van de heer Velde-
kens over de wijze waarop door de gewestadministratie taal-
opleidingen zullen worden gegeven. Het was de indruk van col-
lega Veldekens dat men daar nergens mee staat.

De minister heeft evenmin geantwoord op de vraag over de
aanwervingen door de BGDA ingevolge het taalhoffe-
lijkheidsakkoord.

Ik moestmij even vasthouden aan mijn bank toen ik minister
Grijp, een Vlaams minister, hier hoorde verklaren dat 30 % een-
talige Vlamingen in de gewestelijke administratie en in de
brandweer ruim voldoende is. Ik heb het er moeilijk mee dat de
minister hier een beleid verdedigt dat applaus krijgt van het FDP.
Misschien heeft die verklaring te maken met de vermoeidheid
die optreedt op het einde van een legislatuur. Die verklaring gaat
in elk geval mijn petje te boven. 30 % is een stap achteruit ten
opzichte van vroeger. De Regering houdt geen rekening met de
argumenten van de mensen op het terrein zoals de brandweer, en
de syndicaten, maar ook niet met de argumenten van sommige
leden van dit Parlement. De brandweerdiensten functioneren
vandaag nog behoorlijk omdat, zoals ook de heer Comelissen
heeft gezegd, de meeste brandweerlieden, nog tweetalig zijn.
Dat komt omdat voor de Brusselwet van 1989 de tweetaligheid
verplicht was.

Hoe komt dat? Voor 1989, voor de goedkeuring van de
Brusselwet, voordat men wijzigingen aan het taalkader heeft
aangebracht, was de tweetaligheid in de brandweerdienst ver-
plicht ! Indien men nu, tien jaar later nog altijd — gelukkig maar
— voldoende tweetalige personeelsleden heeft, dan is het pre-
cies omdat het stelsel dat op de brandweerdienst van toepassing
was, anders was dan elders.

M. Jean-Pierre Comelissen. — C'est une question de
recrutement.

De heer Guy Vanhengel. — Als men echter vasthoudt aan
hetnieuwe taalkader — mijn partij zal bij de volgende verkiezin-
gen een punt maken van de afschaffing ervan —, als men dit
stelsel dat u met zoveel verve verdedigt, mijnheer de minister,
handhaaft, dan zullen wij over tien tot vijftien jaar geen tweetali-
gen in de brandweerdienst meer hebben, met alle nefaste gevol-
gen van dien. Bovendien zult u, indien u absoluut deze regeling
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wil doordrukken, in plaats van stabiliteit, rust en kalmte in deze
dienst te brengen, zoals u verhoopt, onrust en chaos veroorza-
ken. Dat blijkt immers nu al uit de reacties van de vakorgani-
saties. Eens te meer zult u grote spanningen hebben teweegge-
bracht en ervoor hebben gezorgd dat deze diensten in plaats van
goed, slecht funcüoneren !

De Voorzitter. — Het woord is aan minister Grijp.

De heer Rufïn Grijp, minister belast met Openbaar Ambt,
Buitenlandse Handel, Wetenschappelijk Onderzoek, Brandbe-
strijding en Dringende Medische Hulp. — Mijnheer de Voorzit-
ter, ik neem aan dat de heer Vanhengel deze materie niet van
nabij volgt. Alleszins moet hij ze nog eventjes bestuderen. Hij
zou bijvoorbeeld moeten weten dat, indien wij opnieuw kiezen
voor het tweetaligheidsstelsel — het systeem dat in de gemeen-
ten en in de OCMW's wordt toegepast — het percentage Ne-
derlandstalige werknemers van 30 % niet meer gewaarborgd is,
en amper 25 % zal bedragen, wat dus minder is dan vandaag.

Voorts deel ik hem mee dat op het ogenblik een paar honderd
personen de lessen van de gewestelijke school volgen. Die les-
sen zijn dus blijkbaar een succes. Bovendien neemt de wervings-
reserve toe, maar ik kan hem het juiste cijfer niet geven, want de
vraag dienaangaande was niet in het interpellatieverzoek ver-
meld. Ik zal hem dat cijfer graag een andere keer bezorgen.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

QUESTIONS ORALES — MONDELINGE VRAGEN

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle les questions
orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.

QUESTION ORALE DE M. JEAN-PIERRE CORNELIS-
SEN A M. JOS CHABERT, MINISTRE DE L'ECONO-
MIE, DES FINANCES, DU BUDGET, DE L'ENERGIE
ET DES RELATIONS EXTERIEURES, CONCER-
NANT « L'APPLICATION DE LA TAXE REGIONALE
AUX PARAREGIONAÜX»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JEAN-PDERRE
CORNELISSEN AAN DE HEER JOS CHABERT, MI-
NISTER BELAST MET ECONOMIE, FINANCIËN,
BEGROTING, ENERGIE EN EXTERNE BETREK-
KINGEN, BETREFFENDE «DE TOEPASSING VAN
DE GEWESTBELASTING OP DE PARAREGIONALE
INSTELLINGEN»

M. Ie Président. — La parole est à M. Comelissen pour
poser sa question.

C'est M. Picqué, ministre-président, qui repondra en lieu et
place du ministre Chabert.

M. Jean-Pierre Comelissen. — Monsieur le Président, je
suis fort heureux que l'on puisse apporter aujourd'hui une
réponse à cette question puisqu'elle avait déjà été reportée lors
de la dernière séance de notre Conseil.

Il semblerait que le Gouvernement ait décidé en date du
16 juillet 1998quedorénavantles différents pararégionauxs'ac-

quitteront intégralement de leurs «obligations fiscales» dans le
cadre de la taxe régionale autonome à partir de 1997, année d'en-
rôlement.

Dans le cas de la STIB, par exemple, cela se traduit par des
charges nouvelles très importantes. Si je suis bien informé, la
Région percevrait d'une part, en application de l'ordonnance du
22 décembre 1994, le précompte immobilier sur des biens anté-
rieurement exonérés, à concurrence de 80 millions de francs
couvrant quatre exercices. D'autre part, la taxe régionale à char-
ge des propriétaires-occupants sur les immeubles non affectés à
la résidence, ordonnance du 23 juillet 1992, se chiffrerait à un
montant de 23 millions de francs couvrant les exercices 1997,
1998 et 1999.

Pour ce pararégional, qui est déjà la cible des DNA — dé-
penses non admises — imposées par le Gouvernement fédéral,
on admettra que l'ardoise est lourde. Il est clair que la décision
susmentionnée aura des effets très négatifs sur les finances de la
société.

Monsieur le ministre, est-il normal et rationnel que la Région
taxe des organismes qu'elle finance largement par ailleurs?

Est-il normal qu' elle impose ainsi brusquement à un pararé-
gional avec lequel elle est liée par un contrat de gestion, des
charges d'une telle importance qui ne sont nullement prévues
par ledit contrat de gestion ?

Est-il normal et sain que la Région, pour obtenir l'une ou
l'autre recette, rende plus difficile la gestion financière d'une
société qui a déjà accompli des efforts considérables au niveau
de la rigueur budgétaire ?

Dans le respect du contrat de gestion, un mécanisme de com-
pensation ne devrait-il pas être mis en œuvre ?

Pourriez-vous aussi m'indiquer quelles sont les conséquen-
ces financières de la décision du 16 juillet 1998 pour les autres
pararégionaux?

M. le Président. — La parole est à M. Picqué, ministre-
président.

M. Charles Picqué, ministre-président du Gouvernement.
— Monsieur le Président, notre ordonnance, nous le savons, ne
prévoit pas d'exonération générale pour les immeubles du sec-
teur public et le Conseil d'Etat est d'ailleurs d'avis que de telles
exonérations sont contraires au principe d'égalité. Alors, exoné-
rer uniquement les services régionaux bruxellois alors que les
organismes des autres régions doivent s'acquitter de la taxe,
serait une dérive encore plus flagrante à la lumière du respect du
principe d'égalité.

En ce qui concerne la redevabilité de la taxe régionale par la
STIB, un avis juridique avait déjà été sollicité en 1994. L'avocat
consulté confirmait qu'il n'existe aucune base légale pour exo-
nérer la STIB de la taxe. Je souligne que laSTIB est d'ailleurs au
courant de ce point de vue depuis plusieurs années.

L'administration fiscale est actuellement en train d'établir,
pour chaque bâtiment appartenant à un organisme pararégional,
la superficie imposable exacte.

En ce qui concerne les conséquences budgétaires, une esti-
mation approximative peut être fournie aujourd'hui. Pour les
exercices 1997 et 1998, il s'agirait des montants suivants : —
j'arrondis les chiffres — pour Bruxelles-Propreté, il s'agit de
1,6 million; pour l' ORBEm, 3,3 millions; pour le port de Bruxel-
les, 4,2 millions; pour la SDRD, 4,8 millions; pour le service
Incendie et Aide médicale urgente, 420 000 francs; pour la
SRIB, 30 000 francs et pour la STIB, le montant s'élève à
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7,2 millions. Ces chiffres formentun total d' approximativement
20 millions.

M. Chabert rappelle que la taxe régionale absorbe 0,07 % de
cette enveloppe, que le contrat de gestion conclu avec laSTIB ne
prévoit pas l'exonération des impôts qui sont dus.

M. le Président. — La parole est à M. Cornelissen.

M. Jean-Pierre Cornelîssen. — II y a évidemment une
question à laquelle il n'a pas été répondu. Je ne sais pas si vous
êtes en mesure de le faire aujourd' hui, sinon je la reposerai dans
le cadre de nos discussions budgétaires en cours. J'aimerais sa-
voir si, dans la mesure où il n'y a pas d'exonération, il faudrait
pré voir un mécanisme de compensation de manière âne pas obé-
rer les finances de ces pararégionaux et en particulier de la STIB
où, en madère de précompte immobilier, le seul fait de devoir
gérer d'importants dépôts va avoir des conséquences assez fâ-
cheuses du fait de la non-exonération.

M. le Président. — La parole est à M. Picqué, ministre-
président,

M. Charles Picqué, ministre-président du Gouvernement.
— Comme vous l'avez d'ailleurs prévu, il s'agit d'une question
qui relève plus du débat budgétaire. Donc je vous renvoie à ce-
lui-ci.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Je la poserai avec plaisir
dans le cadre de ce débat.

M. le Président. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME EVELYNE HUYTE-
BROECK A M. ERIC ANDRE, SECRETAIRE D'ETAT
ADJOINT AU MINISTRE DE L'AMENAGEMENT DU
TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS ET DU
TRANSPORT, CONCERNANT «L'AVENIR DE
L'HIPPODROME DE BOITSFORT»

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW EVELYNE
HUYTEBROECK AAN DE HEER ERIC ANDRE,
STAATSSECRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MI-
NISTER BELAST MET RUIMTELIJKE ORDENING,
OPENBARE WERKEN EN VERVOER, BETREF-
FENDE «DE TOEKOMST VAN DE RENBAAN VAN
BOSVOORDE»

M. Ie Président. — La parole est à Mme Huytebroeck pour
poser sa quesüon.

(M. Armand De Decker, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel)

(De heer Armand De Decker, Voorzitter,
treedt opnieuw op als Voorzitter)

Mme Evelyne Huytebroeck. — Monsieur le Président,
monsieur Ie secrétaire d'Etat, un article paru dans la presse en
septembre de cette année a ravivé la quesüon de l'avenir et du
développement du site de l'hippodrome de Boitsfort. Il semble-
rait effectivement qu'un conflit vous oppose actuellement, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, à la fois à la Société Royale d'Encoura-
gement, la S RE, et aux exploitants actuels des équipements ins-
tallés sur le site.

Je me permets de faire un court historique du lieu qui permet-
tra de mieux saisir les divers enjeux en lice.

Cet hippodrome a été construit à la fin du siècle dernier à
l'initiative du Roi Léopold II et présente d'ailleurs sans conteste
un grand intérêt architectural principalement en ce qui concerne
son bâtiment principal ainsi que la salle du pesage. Ce terrain
doit son nom à la commune sur laquelle il a été initialement
construit, Watermael-Boitsfort, mais qui passa en début de siè-
cle sur le territoire de la commune d'Uccle sur lequel il est tou-
jours actuellement à 99 %.

Ce terrain de 28 hectares appartenait alors à l'Etat belge qui
le donna en exploitation de l'ASBL « Société royale d'encoura-
gement de la Race Chevaline» (SRE) suivant des conventions
verbales.

L'Etat a ensuite assigné des baux avec cette société, le der-
nier datant de 1982 et courant jusqu'en 2008.

De l'Etat, le terrain est passé à la Région par arrêté royal du
20 septembre 1991, ce qui signifie que le terrain appartient à la
Région mais que suivant le bail de 1982 les installations, cons-
tructions et la grande tribune appartiennent toujours à la SRE.

Depuis sa création, les installations comprenaient en plus de
la grande tribune des cafés, buvettes et restaurants qui étaient
exploitées par des sociétés travaillant dans l'horeca et passant
des conventions avec la SRE.

La dernière à avoir passé une convention en 1997 est la SA
Antenia qui depuis lors tente de monter sur le site un projet
alliant à la fois animation du site, restaurant, café et manèges, le
tout s'intégrant dans un projet de réinsertion professionnelle de
jeunes travailleurs.

Il est cependant rapidement apparu que la Région de Bruxel-
les via vous-même s'oppose à ce contrat de concessions d'ex-
ploitation et a lancé en 1997 une citation devant le juge de paix
afin de demander la résiliation du bail intervenu entre l'Etat et la
SRE en 1982.

On attend donc aujourd'hui une décision judiciaire comme
on attend également des éclaircissements venant du monde des
courses hippiques puisque la réorganisation des courses est
actuellement en cours.

Ce conflit n'est pas sans poser des problèmes à la société
exploitant le site et, aujourd'hui, fortement entravée dans son
projet en raison de la demande de la Région de résilier le contrat
de bail; sponsors, aides et partenaires ne sont guère aisés à trou-
ver dans ce climat.

J'avoue, monsieur le secrétaire d'Etat, ne pas bien compren-
dre ce qui vous a motivé à intenter une action judiciaire contre
les exploitants.

J'aimerais, dès lors, vous entendre, monsieur le secrétaire
d'Etat, à ce sujet puisque dans l'article paru en septembre, vous
vous avanciez déjà quelque peu, faisant entendre qu'un projet
régional se préparait sur ces lieux.

Quel serait ce projet ? Est-il envisageable qu' il soit imaginé
en collaboration avec les actuels occupants des lieux qui ont déjà
beaucoup investi dans la rénovation des équipements?

Ce projet se pense-t-il dans le cadre de la réorganisation des
courses en Belgique ou est-il totalement étranger à ces activités ?

Le terrain ayant été loué comme hippodrome, comprenant
également des activités horeca, pouirait-il légalement recevoir
une autre affectation?

Voilà, monsieur le secrétaire d'Etat, je crois que, tant le
terrain de l'hippodrome en bordure de la Forêt de Soignies, que
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le bâtiment d'une valeur architecturale reconnue, méritent de
voir s'y édifier des projets de qualité en harmonie avec l'envi-
ronnement des lieux. J'espère, dès lors, qu'une issue heureuse
pourra être trouvée à cette affaire et cela le plus rapidement
possible, l'incertitude risquant de mettre à mal l'avenir de ces
édifices.

M. le Président. — La parole est à M. André, secrétaire
d'Etat.

M. Eric André, secrétaire d'Etat adjoint au ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — Monsieur le président, permettez-moi, madame Huyte-
broeck, avant de répondre de manière précise à vos questions, de
rappeler très brièvement la situation juridique de l'hippodrome
de Boitsfort et de confirmer, en partie, vos propos à cet égard.

Il s'agit bien, comme vous le soulignez, d'une propriété
régionale, donnée en location, jusqu'en 2008, à une ASBL
dénommée «Société Royale d'Encouragement pour
l'amélioration des races de chevaux de Belgique».

Cette ASBL est en liquidation depuis 1995.
Je souhaite attirer votre attention sur trois dispositions essen-

tielles de la convention qui nous lie à la S RE :
— le bien est donné en location à la condition expresse que

les lieux soient utilisés exclusivement comme hippodrome;
— le locataire à l'obligation d'entretenir le site et ses instal-

lations de manière telle qu' ils puissent supporter la comparaison
avec les grands hippodromes modernes européens;

— toute sous-location, de tout ou partie du site, suppose un
accord préalable du propriétaire.

Vous aurez déjà compris pourquoi j'ai décidé de porter
l'affaire devant les tribunaux.

En effet, il est évident que la destination des lieux n'est pas
respectée. On n'a plus organisé de courses de chevaux à Boits-
fort depuis des années.

Il est tout aussi évident que l'état physique déplorable des
installations atteste de l'incapacité du locataire à assurer
l'entretien que lui impose son obligation contractuelle.

Enfin, l'interdiction de sous-location est constamment
bafouée par l'actuel locataire.

Ces trois raisons justifient de manière évidente la nécessité
qu'il y avait, pour l'autorité publique, d'obtenir la résiliation
judiciaire de la convention, ce d'autant plus que toutes les tenta-
tives, qui ont été prises afin d'aboutir à une solution amiable, ont
échoué en raison du manque de professionnalisme de nos
interlocuteurs.

Vous semblez, madame Huytebroeck, préoccupée par la
situation de laSA Antinéaque vous qualifiez de « société exploi-
tant le site».

Mme Evelyne Huytebroeck. — II s'agit de «Anténia! ».

M. Eric André, secrétaire d'Etat adjoint au ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — SoiL Cette société ne possède pas la moindre autorisa-
tion lui permettant d'assurer ses activités sur le site. J'en ai,
d'ailleurs, prévenu les responsables de cette société avant qu'ils
ne décident malgré tout, de passer avec la SRE, des conventions
qu'ils savaient illégales. Je ne m'étendrai donc pas davantage
sur les soi-disant entraves que connaîtrait la société à laquelle
vous avez fait référence.

Je préfère vous dire que des négociations sont en cours avec
une série de partenaires crédibles et fiables afin de développer
sur le site des activités de qualité en harmonie avec le caractère
exceptionnel du site que vous soulignez ajuste titre.

Je n'entrerai pas dans le détail des différents projets dans la
mesure où le préalable constitue le nettoyage en profondeur du
contexte juridique actuel.

J'insisterai néanmoins sur le fait que je souhaite rendre àun
public aussi large que possible ces 28 hectares de verdure en y
développant des activités diversifiées événementiels, specta-
cles, concerts, manifestations diverses,... en y maintenant une
structure horeca de qualité, ainsi que, moyennantcertaines adap-
tations, l'école de golf actuelle qui répond d'ailleurs à une réelle
attente et en intégrant, si l'évolution de la réglementation fédé-
rale le permet, une composante hippique.

Je souhaite donc, tout comme vous, qu'une issue favorable
soit trouvée dans ce dossier auquel j'ai, je puis vous l'assurer,
bien des raisons d'être particulièrement attentif.

M. le Président. — La parole est à Mme Huytebroeck.

Mme Evelyne Huytebroeck. — Monsieur le Président, je
comprends que monsieur le secrétaire d'Etat ne dévoile pas les
différents projets concernant le site. Je voudrais néanmoins lui
poser deux questions complémentaires sur les projets.

Vous dites, monsieur le secrétaire d'Etat, qu' il faut respecter
la condition tendant à maintenir à cet endroit une activité
d'hippodrome. S'agit-il de courses?

M. Eric André, secrétaire d'Etat adjoint au ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — Je n'ai pas dit cela, madame Huytebroeck. J'ai terminé
ma réponse en précisant que, sil'évolution de la réglementation
fédérale le permettait, il importait de maintenir un hippodrome à
cet endroit. Mais, sur ce point, j'attends, comme d'autres, de
voir comment cette réglementation va évoluer.

Mme Evelyn Huytebroeck. — II n'y a donc pas
d'obligation de maintenir un hippodrome à cet endroit. ?

M. Eric André, secrétaire d'Etat adjoint au ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — C'est une obligation dans le cadre du contrat actuel. Je
vous rappelle que ce terrain de 28 hectares appartenant à la
Région a été «loué» — si je puis m'exprimer ainsi — à la
Société royale d'encouragement à la race chevaline pour un
montant symbolique d'un franc, à condition que cette ASBL
assume la fonction qui était la sienne. Cette location a été accor-
dée pour y organiser des courses dans le cadre d'un hippodrome
qui était censé être entretenu et répondre aux normes applicables
aux grands hippodromes modernes européens.

Vous admettiez que l'on est loin de la situation prévue dans
le contrat!

Mme Evelyne Huytebroeck. — Le fait que ce bail court
jusqu'en 2008 ne pose pas de problème ?

M. Eric André, secrétaire d'Etat adjoint au ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — C'est pour cette raison que je suis actuellement devant
les tribunaux et que je demande la résiliation du contrat.

Mme Evelyne Huytebroeck. — Avez-vous l'intention de
maintenir les bâtiments, qui ne sont pas classés mais qui sont
néanmoins d'une grande qualité architecturale?

147



Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale — Compte rendu intégral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

M. Eric André, secrétaire d'Etat adjoint au ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — U n'est pas question de toucher aux bâtiments.

Mme Evelyne Huytebroeck. — Je vous remercie,
monsieur le secrétaire d'Etat.

M. Ie Président. — L' incident est dos.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DOMINDEK
LOOTENS-STAEL AAN DE HEER CHARLES
PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGE-
RING, BETREFFENDE «DE BRIEF VAN DE MINIS-
TER-VOORZITTER IN VERBAND MET HET
SAMENSCHOLINGSVERBOD IN KET KADER VAN
EEN CONGRES VAN HET VLAAMS BLOK»

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL A M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT, CONCERNANT
«LA LETTRE DU MINISTRE-PRESIDENT RELA-
TIVE A L'INTERDICTION DE TOUT RASSEMBLE-
MENT LIE A UN CONGRES DU VLAAMS BLOK»

De Voorzitter. — De heer Lootens-Stael heeft het woord
voor het stellen van de vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, op 7 november wenste het Vlaams Blok een congres te
houden in Brussel. Daartoe werden een zaal in Sint-Joost-ten-
Node en het Congressenpaleis te Brussel gehuurd.

Ondanks de weigering van minister Ylieffom het Congres-
senpaleis ter beschikking te stellen van het Vlaams Blok,
verplichtte de rechtbank er hem tot tweemaal toe om dit wel te
doen,

Hoewel hetom een louter privé-vergadering ging met beslo-
ten karakter, werd dit congres door de burgemeesters van Sint-
Joost en van Brussel zonder enige grondige reden verboden.
Naar verluidt werden zij daartoe aangespoord door de minister-
voorzitter.

In de parlementaire democraüe waarin wij worden veronder-
steld te leven, zijn het recht op vergaderen en op vrije
meningsuiting fundamenteel democratische waarden die
grondwettelijk worden gewaarborgd. Blijkbaar erkentde minis-
ter-voorzitter deze rechten niet of wenst hij ze althans niet te
waarborgen.

Waarom meende de minister-voorzitter deze grondwette-
lijke waarborgen aan zijn laars te moeten lappen en burgemees-
ters te moeten opruien tot het stellen van onverantwoorde
daden? Welke maatregelen zal de minister-voorzitter nemen
tegen de betreffende burgemeesters, die duidelijk hun
verachting hebben getoond voor een aantal fundamentele
grondwettelijke beginselen?

De Voorzitter. — Het woord is aan minister-voorzitter
Picqué.

De heer Charles Picqué, minister-voorzitter van de Rege-
ring. —Mijnheer de Voorzitter, als gevolg van de juridische ver-
wikkelingen die aan de organisatie van het Vlaams Blok-con-
gres in het Congressenpaleis zijn voorafgegaan, waren er ge-
ruchten dat deze vergadering zou worden gehouden in een privé-
zaal in het centrum van de gemeente Sint-Joost-ten-Node.
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Zoals iedereen weet, heeft de gemeente Sint-Joost een om-
vangrijke buitenlandse bevolking. De standpunten van het
Vlaams Blok ten opzichte van de buitenlanders kennende, deden
mij twijfelen aan de geschiktheid van deze locatie om dit
congres te organiseren.

Gelet op de argumenten die ik zojuist heb opgesomd, had ik
de indruk dat er een groot risico bestond op verstoring van de
openbare orde. Ik hoef waarschijnlijk niet te herinneren aan de
onlusten waarmee Sint-Joost onlangs te kampen had. Als toe-
zichthoudende minister voelde ik mij dan ook verplicht de plaat-
selijke autoriteiten erop te wijzen dat zij bevoegd zijn om het
risico op verstoring van de openbare orde in te schatten en dat zij
bijgevolg de meest gepaste maatregelen dienen te nemen ten
einde te voorkomen dat de toestand uit de hand loopt. Ik heb mij
ertoe beperkt de verschillende grondwettelijke, wettelijke en
verordenende bepalingen in herinnering te brengen die in aan-
merking moeten worden genomen om de toestand zo correct
mogelijk in te schatten.

Het onderzoek van het uiteindelijke verloop van de gebeur-
tenissen en arrest dat door de Raad van State werd geveld, tonen
aan dat de Brusselse gemeenten die bij dit dossier waren betrok-
ken, op serene wijze hebben gehandelden er volledig volgens de
wet en met respect voor de regels van de democratie voor heb-
ben gezorgd dat de orde werd gehandhaafd en dat de rust kon
weerkeren.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Lootens-Stael
voor een repliek.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, in het verleden is bewezen dat congressen van het Vlaams
Blok op de meest vreedzame wijze verlopen, behalve wanneer
tegenbetogers herrie komen schoppen.

De minister-voorzitter verklaart dat de Grondwet het recht
op vergaderen waarborgt. Dit geldt blijkbaar niet voor het
Vlaams Blok. Het mocht niet in Sint-Joost congresseren, en
evenmin elders hoewel partijgenoten van de minister-voorzitter,
die zalen beheren in het Brusselse.

DeheerSvenGatz.—Mijnheerde Voorzitter, ik dring erop
aan dat u het reglement toepast en dat de heer Lootens zijn vraag
stelt.

De Voorzitter. — Mijnheer Lootens, ik verzoek u uw vraag
te stellen.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Hiertoe moet ik eerst
twee voorafgaande opmerkingen maken. Mijn tweede opmer-
king is dat het Vlaams Blok vreemdeling is in eigen land.

Het is voor iedereen evident dat de beste manier om de vei-
ligheid te waarborgen, erin bestond de duizend mensen van het
Vlaams Blok binnen te loodsen in de zaal.

De heer Sven Gatz. — Dit is nog steeds geen vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — De meest veilige
manier om de zaak in goede banen te leiden ...

De Voorzitter. — Dit is nog steeds geen vraag,

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, u dwingt mij steeds opnieuw te beginnen.

De beste manier om de veiligheid te waarborgen, was dege-
ne waarvoor de minister van Binnenlandse Zaken uiteindelijk
heeft geopteerd. Toch raadde de minister-voorzitter aan het
anders te doen.
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De Voorzitter. — Dit is een conunentaar. Waar is uw
vraag?

De heer Dominiek Lootens-StaeI. — Toch deden burge-
meester Cudell en burgemeester de Donnéa al het mogelijke om
de boel in de war te sturen.

Is het optreden van de minister-voorzitter en van de heren
Cudell en de Donnéa nu eigenlijk ingegeven door hun bekom-
mernis voor de veiligheid of door politieke moüeven ?

De Voorzitter. — Het woord is aan minister-voorzitter
Picqué.

De heer Charles Picqué, minister-voorzitter van de Rege-
ring. — Mijnheer de Voorzitter, het heeft geen zin dit debat te
rekken. Mijnheer Lootens kan onmogelijk ontkennen dat het
houden van een vergadering van het Vlaams Blok in deze wijk
tot incidenten zou hebben geleid.

De heer Dominiek Lootens-StaeI. — Desnoods had hij het
leger kunnen inzetten.

De heer Charles Picqué, minister-voorzitter van de Rege-
ring. — Mijn eerste zorg was het handhaven van de orde. De
burgemeesters zijn bevoegd om de openbare orde te handhaven.

Dit is alles wat ik te zeggen heb. Een vergadering in Sint-
Joost zou onvermijdelijk als een uitdaging zijn beschouwd.

De heer Michiel Vandenbussche. — Als een ware provo-
catie!

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

MONDELINGE VRAAG VAN Dfc HEER DOMINIEK
LOOTENS-STAEL AAN DE HEER CHARLES
PICQUÉ, MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGE-
RING, BETREFFENDE « HET MEERTALIG KARAK-
TER VAN DE DIENST 'GEMEENTEWIJZER' TE
ANDERLECHT»

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL A M. CHARLES PICQUÉ, MINISTRE-PRESI-
DENT DU GOUVERNEMENT, CONCERNANT «LE
CARACTERE MULTILINGUE DU SERVICE 'DE-
MARCHERIE' A ANDERLECHT»

De heer Voorzitter. — De heer Lootens-StaeI heeft het
woord voor het stellen van de vraag.

De heer Dominiek Lootens-StaeI. — Mijnheer de Voorzit-
ter, het gemeentebestuur van Anderlechtrichtte binnen hetraam
van een Europees project dat onder meer de integratie van
vreemdelingen in Europa wil bevorderen, de dienst «Wegwij-
zer» op. Deze dienst heeft tot doel de bevolking bij te staan bij
praktische problemen rond administratie.

« Gemeentewijzer» is sinds eind september actief en kost de
belastingbetaler 4 miljoen. De kostprijs van het project wordt
gedeeld door de gemeente Anderlecht en de Europese Unie.

Deze dienst moet blijkbaar ook taalproblemen overbruggen.
De twee ambtenaren die in dienst zijn, zorgen voor een vierta-
ligheid van de dienst. Zo kan men er terecht in het Frans, het
Nederlands, het Engels en het Arabisch.

Naar ik uit de pers kon vernemen moet men zich als Vlaming
niet al te hoge verwachtingen koesteren, vermits «de niet al te
beste Nederlandstalige beurt bij de officiële opening». Kan de
minister-voorzitter mij meedelen of de betrokken ambtenaren al
dan niet met succes het verplichte taalexamen tweede landstaal
bij het VWS hebben afgelegd? Op welke wijze wordt erover
gewaakt dat Nederlandstaligen naar behoren in hun taal terecht
kunnen bij deze dienst?

Het is bij wet niet bepaald dat andere talen, behalve het
Nederlands en het Frans, gebruikt worden bij de gemeentediens-
ten in de gemeenten van het arrondissement Brussel-Hoofdstad.
Het feit dat openlijk publiciteit gemaakt wordt voor deze vierta-
ligheid, impliceert dat er feitelijke faciliteiten worden ingevoerd
voor Engelstaligen en Arabieren. Kan de minister-voorzitter mij
meedelen in welk juridisch kader hij een dergelijke handelwijze
situeert ? Kan de minister-voorzitter mij meedelen welke de aan-
wervingsvoorwaarden waren voor de betrokken ambtenaren ?

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Picqué, minis-
ter-voorzitter.

De heer Charles Picqué, minister-voorzitter van de Rege-
ring. — Mijnheer de Voorzitter, ik wil er de aandacht op vesti-
gen dat de vraag van de heer Lootens strikt gemeentelijke be-
voegdheden betreft die ik enkel kan beantwoorden vanuit mijn
toezichthoudende bevoegdheid. Ik kan wel mededelen dat de
door de heer Lootens aangehaalde 4 miljoen veel meer uitgaven
dekken dan deze met betrekking tot de onthaaldienst. Het gaat
hier ook over de analyse van de onthaalkwaliteit, over de ver-
werking door de meest aangesproken diensten van de gestelde
vragen, o ver de uitrustingskosten van de onthaalruimte, over de
permanent wederzijdse verificatie van de onthaalkwaliteit, over
het samenstellen van een administratief vademecum en over de
uitbouw van een inspraaknetwerk.

Er werd geen beperking ingebouwd van het aantal talen
waarin men terecht kan in de dienst. Het gaat niet om een offi-
ciële vertaaldienst, maar er zullen wel zoveel mogelijk personen
worden geholpen. Momenteel wordt er gewerkt aan de samen-
stelling van een ambtenarenpool die op vrijwillige basis de
personen die de landstalen niet machtig zijn, zal bijstaan. Het
belang van de Gemeentewijzer ligt niet op het vlak van de taal-
hulp, maar wel op het vlak van de administratieve oriëntering en
begeleiding van personen die de juiste administratieve weg niet
op eigen houtje kunnen vinden. De Gemeentewijzer heeft dus
hoofdzakelijk tot doel de gemeentelijke dienstverlening te ver-
beteren met bijzondere aandacht voor de zwakkere gebruiker.
De verbetering van het onthaal is een gemeentelijke bevoegd-
heid waarvoor geen bijkomend juridisch kader nodig is.

In verband met de personeelsbezetting wijs ik erop dat het
opstarten van de Gemeentewijzer gebeurde onder leiding van
een Nederlandstalige. In de dient werkt nu een vast benoemd
ambtenaar van niveau 2, die met succes het examen bij het Vast
Wervingssecretariaat aflegde. Een tweede medewerkster werd
aangeworven door het Plaatselijk Steunpunt omwille van haar
specifieke deskundigheid inzake plaatselijke aangelegenheden
betreffende binnen- en buitenland. Haar meertaligheid is een
pluspunt. Zij werd aangeworven in het kader van het project
Initiatieven in de Wijk, waarvan het sociale doel inspraak en
begeleiding is.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Lootens-StaeI.

De heer Dominiek Lootens-StaeI. — Mijnheer de Voorzit-
ter, er blijven nog enkele punten onduidelijk. Ik bedoel een juri-
disch kader wat de meertaligheid betreft. Hier gaat het om de
viertaligheid. In die meertaligheid is in het arrondissement niet
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voorzien. Ik zie dus nog steeds niet waar die moet worden gesi-
tueerd.

De minister-voorzitter spreekt over een vrijwillige basis. Ik
vermoed dat die meertaligheid dus niet als voorwaarde gold.

De minister-voorzitter antwoordt mij dat er één Nederlands-
talig vastbenoemd ambtenaar in dienst is die een taalexamen
heeft afgelegd.

Hij spreekt ook over een tweede persoon, maar hij zegt niet
dat ook deze een taalexamen heeft afgelegd. Mag ik daaruit dan
afleiden dat dit niet het geval is ?

De Voorzitter. — Het woord is aan minister-voorzitter
Picqué.

De heer Charles Picqué, minister-voorzitter van de Rege-
ring. — Het voornaamste is dat de dienst tweetalig is ingericht.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Ik meen dat er bij de
gemeenten geen tweetaligheid moet zijn van de dienst, maar
enkel van het personeel. Er is toch contact met het publiek. Het is
dus evident dat er tweetalig personeel is.

De heer Charles Picqué, minister-voorzitter van de Rege-
ring. — Er wordt gezorgd voor een onthaal in de twee talen. Dat
is de rol van de gemeente.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, de minister-voorzitter verandert ter plekke de taalwetgeving.
Hij weet dat het personeel tweetalig moet zijn wanneer het, wat
hier het geval is, in contact komt met het publiek. Van het ene
personeelslid zegt zij dat het een taalexamen heeft afgelegd, van
het andere zegt hij dat niet. Ik herhaal dat ik daaruit afleid dat het
tweede personeelslid dit examen niet heeft afgelegd.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

niet weg dat een dergelijke ingreep de stijleenheid van het
gebouw zal doorbreken. Het betreft hier een beschermd ge-
bouwd uit de 17e eeuw, dat van buiten nog in tamelijk gave toe-
stand verkeert.

Nu weet ik wel dat er tegenwoordig in bepaalde kringen van
monumentenzorgers een modestroming bestaat om aan histo-
rische gebouwen architecturaal modernistische elementen toe te
voegen. Dat is natuurlijk een kwestie van filosofie, van smaak en
van al dan niet van respect voor de eigenheid en de integriteit van
gebouwen. Ik ben daar alleszins geen voorstander van. De voor-
beelden die ik daarvan tot nog toe heb gezien, zijn meestal
weinig geslaagd, en verminken meestal een historisch gebouw
voor de rest van zijn dagen.

Bovendien rijst de vraag van de Koninklijke Commissie
voor Monumenten en Landschappen daarover zal zeggen. Naar
verluidt zijn er reeds een aantal informele contacten geweestmet
de Commissie, en zouden de eerste reacties op de voorgestelde
verbouwingen niet echt negatief zijn geweest, maar niettemin
houdt een dergelijke ingrijpende, gewaagde, en volgens mij on-
verantwoorde verbouwing zekere risico' s in. De kans dat er een
negatief advies komt van de Commissie voor Monumenten en
Landschappen is bijgevolg niet onbestaande.

Graag had ik van de minister-voorzitter vernomen of hij het
verantwoord vindt dat dergelijke verbouwingen aan dit monu-
ment in het vooruitzicht worden gesteld. Is de minister-voorzit-
ter niet van mening dat deze beslissing van de gemeenteraad
moet worden vernietigd om redenen van monumentenzorg?

Tevens wens ik te vernemen hoe de commissie voor Monu-
menten en Landschappen tot nu toe gereageerd heeft op dit
dossier.

De Voorzitter. — Het woord is aan minister-voorzitter
Picqué.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DOMINIEK
LOOTENS-STAEL AAN DE HEER CHARLES
PICQUÉ, MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGE-
RING, BETREFFENDE «DE VERBOUWINGSWER-
KEN AAN HET HOF VAN RAVENSTEIN»

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL A M. CHARLES PICQUÉ, MINISTRE-PRESI-
DENT DU GOUVERNEMENT, CONCERNANT «LES
TRAVAUX DE RENOVATION A L'HOTEL RAVEN-
STEIN»

De Voorzitter. — De heer Lootens-Stael heeft het woord
voor het stellen van de vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. —Mijnheer de Voorzit-
ter, ter zitting van 19 oktober besliste de gemeenteraad van Brus-
sel een uitgave goed te keuren voor het verrichten van een voor-
studie ten einde verbouwingen te doen aan het Hof van Raven-
stein. Datgene wat door de stad ter studie werd voorgelegd, be-
helst tamelijk ingrijpende verbouwingen, aangezien aan de
achterkant van het gebouw een geheel nieuwe en moderne vleu-
gel zal worden toegevoegd. Wat de huurder namelijk vraagt, is
onder meer de bouw van een verticale koker die zal worden uit-
gerust met een lift. Daarnaast komt er over de hele lengte van de
achterkantnieuwbouw. Weliswaar gebeurt ditnietormuddellijk
in het volle zicht van het gebouw, maar wel, in de enigszins aan
het oog onttrokken Villa HermosastraaL Dat neemt nochtans
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De heer Charles Picqué, minister-voorzitter van de Rege-
ring. — Hoewel het Hof van Ravenstein beschermd is, kan de
stad Brussel een voorafgaande studie bestellen over verbou-
wingswerken aan dit gebouw. De toezichthoudende overheid
moet zich niet uitspreken over de opportuniteit van zulke beslis-
sing van de Brusselse gemeenteraad.

Het is vandaag voorbarig op de vraag van de heer Lootens te
antwoorden. Pas als de stad Brussel een dossier zou indienen bij
de dienst Monumenten en Landschappen, kan de Commissie
Monumenten en Landschappen een uitspraak doen over dit dos-
sier.

Ik ben niet op de hoogte van informele contacten met de
Commissie en kan zeker niet vooruitlopen op de houding die de
Commissie zal aannemen aangezien over de verbouwingswer-
ken nog niets bekend is. Het blijft dus uitkijken naar de houding
van de Commissie.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Lootens-Stael.

De heer Dominiek Lootens-Stael. —Mijnheer de Voorzit-
ter, ik hoop alleszins met deze vraag de aandacht van de minister
op het probleem te hebben gevestigd.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.



Séance plénière du vendredi 20 novembre 1998
Plenaire vergadering van vrijdag 20 november 1998

QUESTION ORALE DE M. PHILIPPE DEBRY A M. JOS
CHABERT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FI-
NANCES, Dû BUDGET, DE L'ENERGIE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES, CONCERNANT
«L'AVANT-PROJET D'ORDONNANCE VISANT A
ABROGER L'ORDONNANCE DU 13 AVRIL 1995
RELATIVE AU PRECOMPTE IMMOBILIER»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER PHILIPPE
DEBRY AAN DE HEER JOS CHABERT, MINISTER
BELAST MET ECONOMIE, FINANCIEN, BEGRO-
TING, ENERGIE EN EXTERNE BETREKKINGEN,
BETREFFENDE «HET VOORONTWERP VAN OR-
DONNANTIE TOT OPHEFFING VAN DE ORDON-
NANTIE VAN 13 APRIL 1995 BETREFFENDE DE
ONROERENDE VOORHEFFING»

M. Ie Président. — La parole est à M. Debry pour poser sa
question.

M. Philippe Debry. — Monsieur le Président, monsieur le
ministre-président, nous avons appris par la presse que le gou-
vernement avait adopté un avant-projet d'ordonnance visant à
abroger l'ordonnance du 13 avril 1995 relative au précompte
immobilier.

Cette ordonnance, adoptée àl'unanimité peu de temps avant
les élections, visait à limiter strictement — on pourrait même
dire à quasi supprimer — la possibilité offerte aux propriétaires
de ne pas payer de précompte immobilier lorsque leur immeuble
reste inoccupé pendant plus de trois mois. Cette disposition fis-
cale, héritée du fédéral, constituait un véritable cadeau aux
propriétaires de biens abandonnés, à l'heure où la plupart des
autorités publiques responsables essaient, par tous les moyens,
d'inciter ces propriétaires à remettre ces biens sur le marché.

Je reprendrai ici la conclusion du ministre Gosuin à cette
tribune: «(Ce projet) a le mérite de mettre un terme à ce qu'un
grand nombre d'entre nous considérait comme une aberration :
l'octroi d'un avantage fiscal aux propriétaires de biens inoccu-
pés».

Ayant soutenu et voté positivement cette ordonnance, j ' étais
persuadé qu'elle était appliquée. Quelle ne fut donc pas ma sur-
prise, pour ne pas dire ma stupéfaction, en apprenant qu'elle ne
l'était pas et qu'on voulait même l'abroger.

Selon les informations parues dans la presse, elle ne serait
pas applicable « pour des raisons techniques et de délais ». Il faut
rappeler ici que, comme il s'agit en fait de simples mesures
d'exemption du précompte immobilier, c'est l'administration
des Contributions directes qui est chargée de l'appliquer.

J'ose croire que lors del'élaborationduprojetd'ordonnance,
en 1984, la Région a pris contact avec l'administration des
Contributions directes pour envisager l'application concrète de
ce quin'était, al'époque, qu' un avant-projet d'ordonnance. Ces
contacts ont-ils eu lieu? Si non, trouvez-vous cela normal? Si
oui, qu'est-ce qui explique qu' aujourd'hui apparaissent des pro-
bièmes qui auraient dû être détectés il y a cinq ans ?

Quels sont réellement ces problèmes qui empêcheraient
l'application de l'ordonnance ?

L'ordonnance prévoit que le gouvernement doit préciser
certaines modalités d'application par arrêté: ces arrêtés ont-ils
été pris ? Les problèmes d'application émanent-ils de l'ordon-
nance ou de ces arrêtés ?

Plutôt que d'abroger cette ordonnance, ne conviendrait-il
pas mieux del'amenderpour répondre aux difficultés de l'appli-
quer?

Enfin, le ministre des Finances déclare dans la presse que
l'abrogation ne pose pas de réel problème, étant donné que l'on
est en train de discuter d'un projet d'ordonnance visant à instau-
rer une taxe sur les immeubles inoccupés. Ne mélangeons pas
tout: ce n'estpas parce que l'on va peut-être taxer les immeubles
inoccupés, qu'il est justifiable de continuer à faire des cadeaux
fiscaux aux propriétaires de tels biens. D'ailleurs, je commence
tout doucement à douter de la volonté du Gouvernement et de sa
majorité d'encore voter ce texte, lorsque je constate qu'il est ac-
tuellement bloqué en commission depuis de très nombreux
mois. C'est comme si le lobbying du Syndicat des propriétaires
paralysait le Gouvernement. Comptez-vous réellement encore
faire voter ce projet d'ordonnance avant les élections.

M. le Président. — La parole est à M. Picqué, ministre-pré-
sident, qui répondra en lieu et place de M. Chabert.

M. Charles Picqué, ministre-président du Gouvernement.
— Monsieur le Président, pour l'historique, il faut rappeler que
l'Etat fédéral a fait état pour la première fois de certains problè-
mes dans l'application de l'ordonnance dans le courant du
deuxième semestre 1997, soit deux ans après la publication au
Moniteur belge. En effet, l'application de l'ordonnance fut
reportée d'un an et demi dans l'attente de l'arrêt de la Cour
d'arbitrage concernant le recours en annulation qui avait été
introduit par le Gouvernement fédéral.

Les lacunes que présente ce texte sont assez nombreuses,
sans doute trop nombreuses pour les énumérer toutes. Un exem-
ple : pourbénéficierde l'avantage fiscal, une attestation est doré-
navant requise. La procédure pour obtenir cette attestation ne se
rapporte qu'à des habitations tandis que l'ordonnance modifie
les dispositions du code sur les revenus qui s'appliquent aussi
aux immeubles à caractère commercial ou industriel.

M. Chabert vous aurait transmis un aperçu écrit des problè-
mes rencontrés (Dénégation de M. Debry.) C'est ce qu'il m'a
dit, en tout cas. Ce document a été rédigé par les services fédé-
raux en charge du recouvrement du précompte immobilier. On
constate effectivement que l'ordonnance et l'arrêté d'exécution
qui a bel et bien été pris présentent tous deux des lacunes impor-
tantes. En concertation avec le ministre en charge du Logement,
il nous a semblé trop complexe de modifier les deux textes
concernés.

Le Gouvernement bruxellois a donc décidé d'abroger l'or-
donnance d'avril 1995. Cette abrogation fut alors intégrée dans
une série d'amendements au projet d'ordonnance sur la taxe
d'inoccupation.

Par des courriers de juin et novembre 1998, M. Chabert a
demandé au Président de remettre le projet d'ordonnance de la
taxe sur l'inoccupation à l'agenda de la commission des Finan-
ces. M. Chabert espère que ce projet sera finalisé le plus vite
possible, comme vous le souhaitez.

Lanouvelle taxe régionale sur l'inoccupation tiendra compte
de la volonté du législateur régional de sanctionner des proprié-
taires spéculateurs et de trouver une solution pour la question du
logement à Bruxelles.

Entre-temps, le nombre de dossiers de précompte immobi-
lier pour lesquels il n'existe pas de solution technique ne fait
qu' augmenter. Le minisire fédéral des Finances a même menacé
de saisir le Comité de concertation si la Région de Bruxelles-Ca-
pitale ne prenait pas d'initiative en la matière.

Le Gouvernement a, par conséquent, décidé le mois dernier
de mettre fin, dans les plus brefs délais, à l'insécurité juridique
dans laquelle se trouvent des dizaines de milliers de redevables
bruxellois, et d'abroger l'ordonnance du 13 avril 1995 par un
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projet d'ordonnance distinct qui a été soumis à l'avis urgent du
Conseil d'Etat.

Ce projet distinct sera cependant retiré si le projet d'ordon-
nance de la taxe sur l'inoccupation avec l'amendement précité
est voté entre-temps.

M. le Président. — La parole est à M. Debry.

M. Philippe Debry. — Monsieur le Président, si je suis en
partie satisfait de la réponse du ministre, je ne le suis pas du tout
sur le plan politique. Je constate, en effet, que la responsabilité
de l'inapplicabilité relève essentiellement de l'arrêté du Gouver-
nement qui contenait des erreurs.

Monsieur le ministre-président, vous n'avez pas répondu à
une question, car ces erreurs auraient pu être évitées si une
concertation avait eu lieu avec les services fédéraux des Finan-
ces, avant la rédaction de ces arrêtés et/ou de l'ordonnance. Je
trouve curieux que l'on découvre des problèmes plus de trois ans
après le vote d'une ordonnance et la prise des arrêtés.

Ne serait-il pas opportun, plutôt que d'abroger purement et
simplement une ordonnance soutenue à l'unanimité de ce
Conseil, de la remplacer par une autre ordonnance visant le mê-
me objectif? L'ordonnance visant à instaurer une taxe sur les
immeubles abandonnés va dans le même sens mais ne répond
pas au même objectif, qui est de supprimer un avantage fiscal
actuel.

M. le Président. — La parole est à M. le ministre-président.

M. Charles Picqué, ministre-président du Gouvernement.
— Je ne puis vous répondre en ce qui concerne des contacts for-
mels ou informels entre le ministre fédéral et le ministre régional
des Finances, qui auraient précédé le dépôt de l'ordonnance. Je
n'ai pas souvenir de ces faits. M. Chabert pourra peut-être vous
répondre.

Le point qui me paraît important dans la réponse de M. Cha-
bert est la garantie qu'il vous donne aujourd'hui de remettre l'or-
donnance à l'ordre du jour de la commission. C'est le plus im-
portant à mes yeux.

M. le Président. — L'incident est clos.

M. Philippe Debry. — Monsieur le ministre-président, je
vous demande de bien vouloir informer M. Chabert que je n'ai
pas reçu les documents qu'il signale m'avoir transmis.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER SVEN GATZ
AAN DE HEER HERVE HASQUIN, MINISTER BE-
LAST MET RUIMTELIJKE ORDENING, OPENBARE
WERKEN EN VERVOER, BETREFFENDE «DE
NIEUWE RECLAMECAMPAGNE VAN DE MIVB»

TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG VAN DE
HEER WILLY DECOÜRTY BETREFFENDE « DE RE-
CLAMECAMPAGNE VAN DE MIVB»

QUESTION ORALE DE M. SVEN GATZ A M. HERVE
HASQUIN, MINISTRE DE L'AMENAGEMENT DU
TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS ET DU
TRANSPORT, CONCERNANT «LA NOUVELLE
CAMPAGNE PUBLICITAIRE DE LA STIB»

QUESTION ORALE DE M. WILLY DECOÜRTY
CONCERNANT «LA CAMPAGNE DE PUBLICITE
LANCEE PAR LA STIB»

De Voorzitter. — De heer Gatz heeft het woord voor het
stellen van zijn vraag.

De heer Sven Gatz. — Mijnheer de Voorzitter, in het jaar-
verslag van 1996 van de MIVB, het recentste verslag dat ik on-
der ogen heb gehad, lees ik dat het personeelsbestand
5 503 werknemers bedraagt. Hiervan hadden 886 personeels-
leden een andere dan de Belgische nationaliteit. Iedereen weet
dat er bij de MIVB ook veel Belgische werknemers zijn van
vreemde origine. Het aantal buitenlandse werknemers en Bel-
gische werknemers van allochtone oorsprong bedraagt naar mij n
schatting 25 tot 30 %, een zeer belangrijk percentage dus.

Eerder deze maand startte de MIVB met een nieuwe campa-
gne. Er werd gekozen voor een campagne waarbij het personeel
van de MIVB op de voorgrond treedt. Marianne, Yves, Paul en
andere, al dan niet fictieve werknemers, werden op de voor-
grond geplaatst.

De idee voor een dergelijke campagne is zeker niet slecht.
Na de recente problemen bij de veiligheidsdienst van de MIVB
is het goed dat er ook eens een ander beeld van deze instelling
wordt opgehangen. Ik ben overtuigd dat dit soort campagne het
vertrouwen van de reizigers in de MIVB kan herstellen en
bevorderen.

De personages die werden opgevoerd in de campagne lijken
me echter niet representatief voor het hele personeelsbestand.

Mochten er slechts 5 tot 10 % buitenlandse werknemers zijn
bij de MIVB, dan zou men dit nog ter discussie kunnen stellen,
maar het percentage ligt veel hoger. Onder de personages be-
vindt zich geen enkele buitenlandse werknemer of allochtoon
met een Belgisch identiteitskaart. Wel hebben zij autochtone
namen die gemakkelijk in zowel het Nederlands als het Frans uit
te spreken zijn — zoverreikten de reclame-technieken blijkbaar
wel —, maar er is geen Rachid, YoussefofBrahim bij.

Dit strookt niet met het personeelskader van de MIVB. De
campagne verliest hierdoor haar geloofwaardigheid, zowel bij
het allochtone personeel als bij de vele allochtone gebruikers.
Veel erger is echter dat ze kwetsend is voor de allochtone werk-
nemers. De MIVB mist hier een kans om aan positieve beeldvor-
ming te doen in verband met de aanwezigheid en de maatschap-
pelijke participatie van onze Brusselse medeburgers van buiten-
landse oorsprong.

Kan de minister mij vertellen hoe hetkomtdat het onmisken-
baar multicultureel aspect van het personeelskader niet tot uiting
komt in een campagne waarbij het personeel van de MIVB cen-
traal staat ?

Komt dit door een eenzijdige keuze van het reclamebureau
of is zijn kabinet of de MIVB zelf ooit gevraagd geweest om wat
dit aspect betreft een standpunt in te nemen ?

Kan het dat een campagne zo weinig opgevolgd wordt door
het kabinet of de MIVB, zodat het reclamebureau erin slaagt om
bijna 30 % van personeel gewoon te « vergeten» ?

Plant de MIVB in de toekomst nog reclamecampagnes waar-
bij het personeel centraal staat en zal deze situatie dan worden
rechtgetrokken ?

M. Ie Président. — La parole est à M. Decourty pour poser
sa question jointe.

M. Willy Decourty. — Monsieur le Président, monsieur Ie
ministre, chers collègues, si, en musique, blanches et noires
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s'harmonisent sans difficulté, il semble qu'il n'en va pas de
même au sein de la STIB, du moins, si l'on en juge la campagne
de séduction du public qu'a lancée la STIB depuis quelques se-
maines. La monochromie est en effet la dominante de cette cam-
pagne puisque, sur l'ensemble des affiches qui constituent un
support important de l'opération, ne figurent que des hommes et
des femmes dont le teint est loin d'évoquer le soleil méditerra-
néen. Et pourtant, la STIB annonce, si j'ose dire, la couleur. Le
slogan pivot de la campagne est : «La STIB : 5 500 personnes
pour vous servir». Quand on sait qu'environ 30 % du personnel
de la société en question est d'origine étrangère, on peut estimer
légitime le mécontentement qui règne au sein d'une bonne partie
de ses travailleurs ...

Mais au-delà de la rogne et la grogne, il faut surtout se poser
la question de la portée d'une telle campagne qui, apparemment,
se veut séduisante pour le grand public si l'on juge l'ampleur
qu'on lui donne. Si le personnel de la STIB lui-même ne s'y
retrouve pas, comment peut-on espérer que l'ensemble de la po-
pulation — c'est-à-dire les usagers potentiels — se sente direc-
tement concerné par le sourire artificiel des comédiens sélec-
tionnés pour les besoins de la cause? L'agence spécialisée en
communication à qui on a confié la mission vit-elle en dehors
des réalités? Ignore-t-elle les composantes de la population
bruxelloise et peut-elle négliger la sensibilité d'une société qui
évolue ? Depuis des mois, on discute du droit de vote à accorder
aux étrangers, de l'accueil des réfugiés avec les circonstances de
la mort tragique de Sémira, de la régularisation des sans-papiers
et aussi du malaise qui règne dans certains quartiers — sans
compter les écoles—donti'expression, parfois violente, justifie
les efforts consentis par les pouvoirs publics pour améliorer les
situations ... Ces spécialistes sont-ils abonnés aux journaux?
Regardent-ils la télévision? Ou en sont-ils restés à «Tintin au
Congo » ? Tant à l'intérieur de la STIB qu' au niveau du public, il
s'agit d'une occasion manquée...

J'en viens donc aux questions, monsieur le ministre... Quels
sont les critères retenus et les objectifs poursuivis par l'agence
qui a si mal aiguillé la STIB ? Combien a coûté cette glorieuse
campagne ? Peut-on espérer une seconde phase, en polychromie
cette fois, qui remettrait la STIB sur rails ? J'aimerais avoir votre
avis sur ces interrogations.

M. le Président. — La parole est à M. Hasquin, ministre.
Het woord is aan de heer Hasquin, minister.

De heer Hervé Hasquin, minister belast met Ruimtelijke
Ordening, Openbare Werken en Vervoer. — Mijnheer de Voor-
zitter, ik heb het genoegen volksvertegenwoordigers Gatz en
Decourty te melden dat de reclamecampagne van de MI VB een
beeld wilde geven van de verschillende beroepskorpsen van de
MIVB die ten dienste staan van het reizigersvervoer. Ieder
beroepskorps moest worden uitgebeeld door een fictieve per-
soon wiens voornaam zowel Frans als Nederlands klonk.

Hoewel men aanvankelijk van plan was verschillende rassen
en herkomsten te tonen, zowel voor de klanten als voor het
personeel, zijn de MIVB en het raadgevend reclame-
agentschap, na analyse afgestapt van het idee om de verschil-
lende beroepskorpsen van de MIVB door personen van ver-
scheidene rassen te laten vertegenwoordigen. De MIVB heeft
immers ingezien dat zij kritiek zou veroorzaken door bepaalde
herkomsten met bepaalde beroepen te associëren. Dit zou voor
deze personen als vernederend kunnen worden beschouwd en
strookte dus niet met het elementair begrip «gelijkheid van
personen» en evenmin met het elementair begrip «gelijke
kansen». Het zou aldus een zekere vorm van racistische segre-
gatie weerspiegelen.

te tonen die de klanten aanspreken, bijvoorbeeld om hun einde-
jaarswensen mee te delen. Hierbij heeft de MIVB wel geopteerd
voor een mengeling van rassen die tonen hoe goed de band is
tussen de personen van de maatschappij.

Er dient opgemerkt dat de campagne eerst werd uitgepro-
beerd door een externe gespecialiseerde maatschappij — Inra/
Marketing Unit — zowel binnen als buiten de MIVB via een
representatieve peiling.

De MIVB had veel constructieve kritiek en commentaar ge-
kregen op de voorgestelde foto' s en teksten. Dit heeft de MIVB
ertoe gebracht sommige teksten en foto's te veranderen om mo-
gelijke misverstanden te voorkomen.

Mais je tiens à préciser qu'aucune critique n'aété faite quant
au caractère européen des personnes symbolisant les corps de
métier de la STIB. Cette étude est confirmée par l'expérience de
Télé-Bruxelles qui a interrogé, le 2 novembre dernier, des usa-
gers du métro en les invitant à témoigner, à la suite de la plainte
d'un élu. Bien que la façon de poser la question ait été incitative
et que la critique était aisée, les enquêteurs n'ont pu trouver de
voyageurs qui aient une remarque négative à formuler quant au
choix des figurants employés pour symboliser la STIB dans cette
campagne.

Le coût de la campagne menée du 1er octobre 1998 au
31 janvier 1999 est de 7 millions. Les objectifs précis qui ont été
retenus sont les suivants :

— convaincre les habitants de la Région et les navetteurs
que la STIB est une société citoyenne composée en majorité de
travailleurs ayant le souci du service à rendre à la clientèle et de
rencontrer les exigences de celle-ci;

— conforter les travailleurs de la STIB dans le bien-fondé
de leur mission et leur appartenance à une société à visage hu-
main qui ne peut en aucun cas être confondue dans sa totalité
avec les agissements supposés de quelques-uns. J'en arrive aux
critères qui président au choix des thèmes.

Pour les thèmes, la STIB a voulu prendre comme exemple
les travailleurs qui ont le plus de contact avec la clientèle ou dont
la fonction répond le plus à l'attente de cette clientèle.

Les publics ciblés sont:

— les utilisateurs;

— les clients potentiels;

— l'opinion publique;

— le personnel de la STIB.

Telles sont donc les explications qui m'ont été fournies par la
STIB. Bien avant que vous me posiez votre question, j'ai eu
l'occasion, quatre oucinqjours après la campagne d'affichage,
de rencontrer le responsable des relations publiques de la STIB
et je vous avoue que je me suis alors posé la même question que
vous. J'ai donc interrogé le responsable à ce propos car je trou-
vais que la STIB avait raté là une occasion. En effet, en ces
temps où l'on parle beaucoup d'intégration des étrangers, la
STIB est la société qui, à Bruxelles et peut-être en Belgique,
emploie le plus de personnel d'origine étrangère.

Telle est en tout cas la réponse officielle de la société et je ne
peux rien y ajouter. Ce que je sais, c'est que d'autres campagnes
seront programmées à l'avenir et que des rectifications inter-
viendront à ce moment-là.

Zodra het principe van de campagne vaststond, heeft de
MIVB ervoor geopteerd om werknemersgroepen van de MIVB M. Ie Président. — Les incidents sont clos.
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QUESTION ORALE DE MME FRANÇOISE SCHEP-
MANS A M. HERVE HASQUIN, MINISTRE DE
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRA-
VAUX PUBLICS ET DU TRANSPORT, CONCER-
NANT «LE SORT DE LA CITE ADMINISTRATIVE»

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW FRANÇOISE
SCHEPMANS AAN DE HEER HERVE HASQUIN, MI-
NISTER BELAST MET RUIMTELIJKE ORDENING,
OPENBARE WERKEN EN VERVOER, BETREF-
FENDE «DE TOEKOMST VAN HET RIJKSADMI-
NISTRATIEF CENTRUM»

M. Ie Président — La parole est à Mme Schepmans pour
poser sa quesüon.

Mme Françoise Schepmans. — Monsieur le Président,
monsieur le ministre, chers collègues, même si les bâtiments
installés entre la rue Royale et le boulevard Pacheco n'ont été
achevés qu'il y a à peine 18 ans, la Cité administrative s'est
vidée ces dernières années d'environ 5 000 fonctionnaires. Ce
phénomène peut s'expliquer par une raison principale : le désir
des administrations régionales et communautaires de
s'émanciper de la tutelle, fut-elle parfois purement symbolique,
de l'Etat fédéral. C'est ainsi que la Région/Communauté
flamande s'est installée à l'Espace Nord, tandis que la Région
bruxelloise a choisi d'affecter ses services au complexe Gare du
Nord/CCN. On note par ailleurs que lorsque certains services
d'entités fédérées demeurent sur place, des situations curieuses
existent; c'est ainsi que la Communauté flamande — et non
l'autorité fédérale — loue à son homologue française des
bureaux. En réalité, un véritable partage officiel des bureaux
n'existe pas.

Ces derniers mois, le ministre fédéral de tutelle, M. André
Flahaut, s'est ému de cette situation qui voit un des principaux
complexes tertiaires de Bruxelles se vider. Il regrettait récem-
ment que les représentants des trois régions et du Gouvernement
fédéral n'aient pas encore réussi à apposer leurs signatures au
bas d'un document qui rationaliserait officiellement les affecta-
tions de la Cité administrative. D'ores et déjà, la Régie des Bâti-
ments a décidé d'organiser un concours ouvert àde jeunes archi-
tectes qui permettra d'égayer quelque peu le site en y installant
des bureaux, des commerces, des établissements horeca, voire
du logement social.

M. le ministre pourrait-il faire connaître à l'Assemblée les
termes de cette coopération entre le fédéral et les communautés
et régions évoquée par M. Flahaut? Par ailleurs, dans l'intérêt
des Bruxellois et afin d'éviter que la ville et la Région ne
connaissent un nouveau espace immobilier inoccupé, monsieur
le ministre pourrait-il faire nous faire savoir quelles sont les
démarches entreprises par le Gouvernement afin d'assurer la
ratification par les autorités compétentes de ce «contrat de bon
voisinage» au sein de la Cité administrative?

M. le Président. — La parole est à M. Hasquin, ministre.

M. Hervé Hasquin, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Monsieur le Prési-
dent, chers collègues, la question sur la régionalisation des bâti-
ments de la Cité administrative de l'Etat a été posée depuis près
de dix ans.

La Région de Bruxelles n' a pas été impliquée dans la réparti-
tion des différents blocs de la Cité administrative.
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La situation suivante devait être entérinée par le Gouverne-
ment fédéral en 1995 :

— la Région flamande se voyait transférer les blocs D et F à
front de la rue Royale et à droite de la Colonne du Congrès;

— la Région wallonne recevait le bloc C à gauche de la
Colonne du Congrès;

— la Communauté française recevait le bloc G perpendicu-
laire au boulevard Pacheco;

— quant à l'Etat fédéral, il conservait le bloc E, c' est-à-dire
la Tour des Finances, la salle polyvalente, le bloc H qui abrite le
SPR (Secrétariat permanent de recrutement) et les parkings.

La décision prise par le ministre de tutelle de la Régie des
bâtiments d'organiser un concours pour revaloriser les bâti-
ments de la Cité administrative me paraît donc être une bonne
initiative. Même si les régions et communautés qui auront ces
bâtiments dans leur patrimoine, désueront les valoriser plutôt
que d'y réinvestir des sommes importantes.

Au niveau de la Région, nous n'avons été sollicités en
aucune manière par le cabinet du ministre Flahaut, que ce soit
pour établir le cadre du concours ou pour participer au jury.

Nous restons attentifs au devenir de cette partie importante
du territoire de la Région, notamment au travers du PCD (Plan
Communal de Développement) de la Ville de Bruxelles qui, à
ma connaissance, prévoit une reconversion en logements de
l'ensemble de la Cité administrative. C'est évidemment illu-
soire.

Les résultats du concours devront bien sûr être examinés sur
le plan budgétaire. Il sera alors intéressant de voir les positions
qu'adopteront les régions et communautés si elles deviennent
enfin propriétaires, le cas échéant de connaître, la suite que la
Régie souhaite donner à ce concours.

Des exemples récents ont montré qu'il existait parfois des
concours dont l'organisateur décidait de ne pas tenir compte;
cela s'est passé à la Ville de Bruxelles voici quelques mois.

Dans l'immédiat, il reste nombre de points d'interrogation.
Vous aurez pu néanmoins constater que la Région de Bruxelles
n'est pas directement concernée ni associée actuellement à ce
qui touche laCité administrative. Les autres Régions etCommu-
nautés, oui. LaRégion de Bruxelles n'était pas concernée lors du
partage et n'est donc en rien associée aux discussions.

Mme Françoise Schepmans. — J'ignorais absolument
qu'elle n'était pas concernée par les affectations futures des
locaux de la Cité administrative.

M. Hervé Hasquin, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Je vous avouerai
que ma science est aussi récente en la matière.

M. le Président. — La parole est à Mme Schepmans

Mme Françoise Schepmans. — Connaissez-vous la raison
pour laquelle la Région n'a pas été associée aux discussions?

M. Hervé Hasquin, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Tout cela s'est fait
sous la législature précédente et fait partie d'un accord dont je ne
connais pas le fil conducteur de la négociation. Je ne sais fran-
chement pas si ce fut un échange quelconque.

Mme Françoise Schepmans. — Je remercie le ministre
pour ces précisions et pour l'intérêt porté au sort de la Cité admi-
nistrative, même s'il ne peut directement intervenir.
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M. Hervé Hasquin, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Je ne pourrais y
porter un intérêt que via la délivrance d'un permis d'urbanisme,
par exemple, ou via le PCD de la Ville de Bruxelles.

M. le Président. — De toute façon, la question est intéres-
sante car ce bâtiment occupe une position centrale.

M. Hervé Hasquin, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — En effet.

M. le Président. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. PHILIPPE DEBRY A
M. HERVE HASQUIN, MINISTRE DE L'AMENAGE-
MENT Dû TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS
ET DU TRANSPORT, CONCERNANT «LE PERMIS
D'URBANISME OCTROYE EN VUE DE LA RECONS-
TRUCTION DE LA TOUR ROGIER»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER PHILIPPE
DEBRY AAN DE HEER HERVE HASQUIN, MINIS-
TER BELAST MET RUIMTELIJKE ORDENING,
OPENBARE WERKEN EN VERVOER, BETREF-
FENDE «DE STEDENBOUWKUNDIGE VERGUN-
NING MET HET OOG OP DE WEDEROPBOUW VAN
DE ROGDERTOREN»

M. Ie Président. — La parole est à M. Debry pour poser sa
quesüon.

M. Philippe Debry.—Monsieur le Président, de nombreux
articles de presse ontété consacrés auprojetde reconstruction de
la Tour Rogier.

C'est ainsi que l'on a appris voici plusieurs mois que la
commune de Saint-Josse avait décidé de faire porter les charges
d'urbanisme sur la reconstruction du Théâtre National. Cette
cession des charges d'urbanisme d'un projet qui relève de la
Communauté française est pour le moins curieux et discutable,
mais relève de l'autonomie de décision du collège de la
commune de Saint-Josse et il ne nous appartient donc pas d'en
discuter ici.

Mais complémentairement à cette charge d'urbanisme, la
commune entendait faire respecter la prescription générale 0.4
du PRD (reprise par le PRAS dans la prescription 0.12). Cette
prescription précise que l'on ne peut supprimer de logements,
sauf si on reconstruit la même superficie de logement sur le site.

Le projet visé supprimant un certain nombre de logements,
la commune de Saint-Josse entendait donc imposer au promo-
teur la reconstruction de 35 logements, ce qui n'était d'ailleurs
pas beaucoup, eu égard à la centaine de logements supprimés.

Il semblerait que l'administration régionale, dans le cadre de
l'avis conforme émis par le fonctionnaire-délégué, ait imposé la
suppression de l'obligation de reconstruire ces 35 logements.
Pouvez-vous, monsieur le ministre, me confirmez ces faits?

En relisant les réponses que vous avez apportées en commis-
sion dans le cadre de la discussion sur le PRAS, on peut deviner
votre raisonnement: la prescription générale permet de suppri-
mer des logements lorsqu'«il s'agit de permettre l'installation
d'un équipement d'intérêt collectif ou de service public». Et
vous interprétez cela en nous disant que « cette condition signifie
que les projets qui prévoient l'installation et par conséquent la

rénovation d'un équipement d'intérêt collectif ou de service
public ne sont pas soumis à l'obligation résidentielle énoncée».

Cette interprétation extensive ne tient évidemment pas la
route: l'exemption à l'obligation résidentielle ne compte que
pour les surfaces de logements affectées à l'équipement
d'intérêt public et non pour l'ensemble du bâtiment dans lequel
cet équipement est situé. En suivant votre raisonnement, il suffi-
rait de rénover un équipement public, par exemple une crèche de
100 m2, pour pouvoir transformer plusieurs dizaines de loge-
ments en bureaux, en échappant al' obligation de reconstruire les
logements : ce serait un peu trop facile !

Pour quelles raisons avez vous jugé utile d'aller al'encontre
de la décision du collège de Saint-Josse, qui ne faisait
qu'appliquer une prescription du PRD, confirmée par «votre»
PRAS?

Quelles sont donc les vraies raisons pour lesquelles vous
refusez d'appliquer la prescription 0.12 du PRAS dans ce cas
d'espèce ?

Cette interprétation plus que laxiste du PRAS est-elle la
façon dont vous souhaitez protéger et développer le logement
dans notre Région?

Je remercie le ministre pour ses réponses.

M. le Président. — La parole est à M. Hasquin, ministre.

M. Hervé Hasquin, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Le projet de réno-
vation du Centre International Rogier, communément dénommé
Tour Rogier, vise la reconstruction de la tour dans sa partie
située au dessus du socle et également une rénovation lourde du
socle formé par les six premiers étages dans lequel est situé le
Théâtre National.

A cette occasion, l'ensemble de l'arrière-scène du Théâtre
National sera reconstruit à neuf ainsi que le pont surplombant
l'avenue Berthelot, ce dernier sera aménagé en espace de déga-
gement et de répétition.

La société demanderesse du permis d'urbanisme est la
Société anonyme Brussels Business Center. Elle est coproprié-
taire majoritaire du Centre International Rogier, avec la
Communauté française, qui est elle-même emphytéote, donc
preneur d'un bail emphytéotique de la commune de Saint-Josse.

Cette société est une filiale à 100 % du groupe finlandais
Solidium Oy. Le groupe finlandais Solidium Oy est une société
de droit privé contrôlée majoritairement par le ministère finlan-
dais des Finances. Elle trouve son origine dans la construction
par l'Etat finlandais de sociétés qui ont repris les portefeuilles
d'investissements internationaux de banques privées finlandai-
ses. Cette intervention du pouvoir public finlandais dans le
secteur bancaire résultait d'une crise bancaire qui a sévi dans ce
pays au débutdes années nonante. Les coûts du projet de rénova-
tion/reconstruction — et vous comprendrez la motivation de
certaines décisions — du Centre International Rogier sont
évalués parle demandeur du permis à plus de cinq milliards ! En
sa qualité de copropriétaire, la Communauté française devait
prendre en charge sa quote-part dans les coûts totaux du projet.
C'est logique quand on est copropriétaire.

En considérant, d'une part, les éléments relatifs aux espaces
communs et, d'autre part, l'ensemble des nouveaux équipe-
ments apportés par le projet au Théâtre national — nouvelle
entrée, nouvelle arrière-scène, nouvelles zones techniques —le
total des coûts à charge de la Communauté français aurait dû
s'élever à 699 millions.
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La répartition des coûts a fait l'objet d'un protocole d'accord
entre la société Brussels Business Center et Ie gouvernement de
la Communauté française qui l'a approuvé. Je dis bien «le
gouvernement».

La Communauté française a convenu avec la société Brus-
sels Business Center, dans l'hypothèse où l'ensemble des char-
ges qui seraient imposées à l'occasion de la délivrance du permis
d'urbanisme seraient affectées à l'infrastructure du Théâtre
National, que la contribution financière de la Communauté
serait limitée à 260 millions, soit une différence de 439 millions.

Le 28 septembre 1998, le collège des bourgmestres et éche-
vins de la commune de Saint-Josse a délivré le permis
d'urbanisme à la société Brussels Business Center, autorisant
cette dernière à effectuer les travaux de démolition et de recons-
truction du Centre International Rogier. Ce permis d'urbanisme
a été précédé d'un certificat d'urbanisme délivré par la
commune le 25 novembre 1996 et par un permis
d'environnement délivré le 9 avril 1998 par l'IBGE.

Dans le cadre de l'instruction de la demande de permis
d'urbanisme, le fonctionnaire délégué a été appelé à remettre un
avis sur le projet de rénovation et de reconstruction de la Tour
Rogier.

Le fonctionnaire délégué a émis un avis favorable, le
23 septembre 1998, en laissant à la commune de Saint-Josse
l'entière liberté dans la définition de l'affectation des charges
d'urbanisme et de leurs étendues.

Cet avis est libellé comme suit:
«Considérant que le projet de démolition partielle/

reconstruction de l'immeuble appelé Centre International
Rogier, à usage commercial (au rez), culturel (première étage) et
de bureaux est conforme à l'affectation définie par le plan de
secteur (zone d'activité administrative) et par le projet de PRAS
(zone administrative et partiellement noyau commercial);

Vu le certificat d'urbanisme délivré le 25 novembre 1996;
Considérant que le surcroît de volume du bâtiment entre le

certificat d'urbanisme et le projet définitif est proportion-
nellement faible comparativementàl'ampleur du projetetqu'en
conséquence le certificat d'urbanisme est respecté; que le
surcroît de volume résulte notamment de la légère rehausse de
chaque étage;

Considérantque la nouvelle physionomie de la Tour s'inscrit
dans la rénovation et dans l'embellissement de cette partie de la
ville; que les qualités architecturales de la Tour sont améliorées
par rapport à la situation existante et la rehausse de la Tour est
acceptable vu sa situation;

Considérant que le projet inclut la rénovation du Théâtre
National au titre de charges d'urbanisme; »

Je suppose que vous comprenez bien dans quel contexte, il
s'agit bien entendu d'épargner les finances de la Communauté
française !

«Considérant cependant que le passage sous l'arcade publi-
que, rue du Progrès, est fortement réduit au débouché de la place
Rogier alors que le passage entre la Gare du Nord et la place
Rogier est très fréquenté par les piétons;

Considérant qu' il échet de veiller autantque possible àmain-
tenir l'alignement de l'arcade publique existante et son prolon-
gement, le long de la rue du Progrès jusqu'à la place Rogier;

Avis favorable sur la demande sous réserve de :
— veiller à la continuité des matériaux des trottoirs sous

l'arcade publique;
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« se conformer aux avis de la Régie des Voies aériennes et
des gestionnaires des ondes hertziennes (RTBF/VRT) eu égard
aux éoliennes. »

La lecture de cet avis appelle une conclusion simple.
Le fonctionnaire délégué n'a, à aucun moment, limité

l'étendue des charges d'urbanisme que la commune de Saint-
Josse aurait pu imposer.

A la suite de cet avis, la commune de Saint-Josse restait libre
d'imposer à la société Brussels Business Center, si elle le dési-
rait, la reconstruction de logements sur base de l'article 86 de
l'ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de
l'urbanisme en plus de la rénovation du Théâtre National.

Le projet de PRAS adopté par le Gouvernement le 16 juillet
1998 qui permettait de convertir l'obligation de reconstruire du
logement en une obligation d'intervention dans un équipement
d'intérêt collectif, n'a pas porté atteinte au pouvoir du Collège
des bourgmestre etéche vins d'imposer des charges d'urbanisme
à caractère résidentiel.

Le Conseil d'Etat a rappelé, dans son arrêt du 3 décembre
1997, ce principe de liberté mais également dorénavant le prin-
cipe de responsabilité des communes dans le choix et dans
l'étendue des charges d'urbanisme lorsqu'elles agissent comme
autorités délivrantes.

En effet, dans son arrêt 69975 du 3 décembre 1997, le
Conseil d'Etat arappelé que l'article 86 de l'ordonnance organi-
que du 29 août 1991 attribue aux autorités qui délivrent les
permis d'urbanisme le pouvoir d'assortir ces permis de charges
d'urbanisme. Il s'agit, dans le chef de chacune de ces autorités,
d'un pouvoir qui s'exerce au cas par cas, sans qu' aucune obliga-
tion ne repose jamais sur elles.

C' est pour cette raison que le Conseil d'Etat a annulé partiel-
lement le Plan régional de développement du 3 mars 1995 dans
ses dispositions relatives aux charges d'urbanisme.

Il faut tout de même se rafraîchir la mémoire en la matière.
En conclusion, dans son permis d'urbanisme du

28 septembre 1998, la commune de Saint-Josse a fait usage de
son pouvoir de décision en choisissant d'orienter la totalité des
charges d'urbanisme vers la rénovation du Théâtre National en
n'y incluant pas des charges d'urbanisme à caractère résidentiel,
faculté dont elle disposait cependant.

En choisissant de soutenir l'équilibre budgétaire négocié
entre la Communauté française et la société Brussels Business
Center, l'autorité délivrante a rendu possible le projet de rénova-
tion du Centre International Rogier qui est attendu depuis trop
longtemps.

Personnellement, je ne peux que m'en rejouir. Vous avez
compris qu'il y avait là un accord préalable avec la Communauté
française, qui soulageait considérablement les finances de cette
dernière. Si nous n'avions pas aidé à la concrétisation de cet
accord via la problématique des charges d'urbanisme, à mon
avis, on se lamenterait encore pendant des années parce qu' il y a
un chancre important au cœur de la ville qui s'appelle la Tour
Rogier. La commune de Saint-Josse l'a parfaitement compris
puisqu' elle avait la possibilité d'intervenir. Elle ne l'a pas f ait et
je crois que ce fut sagesse.

M. le Président. — La parole est à M. Debry.

M. Philippe Debry. — Monsieur le ministre, vous m'avez
partiellement repondu.
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M. Hervé Hasquin, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport. — Pas du tout. Je
vous ai donné une très longue réponse.

M. Philippe Debry. — Parfois, une longue réponse permet
de camoufler une non-réponse.

Vous m'avez répondu sur les charges d'urbanisme, sur des
questions que je ne vous posais pas puisque je disais dans ma
question qu' il s'agissait d'une responsabilité de la commune de
Saint-Josse. Je n'en disconviens pas, c'est un choix que cette
commune a fait en accord avec la Communauté française. On
peut en discuter, mais ce n'est pas ici le lieu de le faire, c'est au
conseil communal de Saint-Josse qu'il faudra en débattre.

Je vous ai parlé du respect du PRAS et de l'ancienne pres-
cription 0.4 du PRD qui a été recopié à quelques petites nuances
près dans la prescription 0.12 du PRAS.

Il ne s'agit pas de charges d'urbanisme, monsieur le minis-
tre, et vous le savez très bien. D'ailleurs, vous l'avez dit dans
votre réponse. Cette obligation résidentielle, pour reprendre vos
termes en commission, s'ajoute aux charges d'urbanisme. Ce
n'est pas parce qu'il y a une charge d'urbanisme pour des
bureaux nouveaux que cela exonère le demandeur et le pouvoir
délivrant, c'est-à-dire vous et la commune de Saint-Josse,
d'exiger l'application du PRAS, c'est-à-dire de reconstruire le
nombre de mètres carrés de logement supprimés par la création
de bureaux.

Ce n'est pas parce que l'on rénove un théâtre, dans le cadre
des charges d'urbanisme, que l'on est exonéré de l'application
du PRAS. Vous êtes ministre de l'Aménagement du Territoire,
et vous devez faire respecter le PRAS. Or, il me revient que
l'avis du Collège de Saint-Josse prévoyait l'obligation de cons-
truire 35 logements supplémentaires, non pas dans le cadre de
charges d'urbanisme mais dans le cadre de l'application du 0.12
du PRAS, mais que suite à l'avis du fonctionnaire délégué; dans
l'avis qui est revenu, cette obligation était supprimée.

Je ne vous parle pas de charges d'urbanisme, monsieur le
ministre, car les 35 nouveaux logements exigés ne concernaient
pas de telles charges mais bien l'application du PRAS. Dès lors,
monsieur le ministre, je vous pose à nouveau la question suivan-
te : pourquoi ne faites-vous pas appliquer le PRAS qui est très
clair dans sa prescription 0.12?

M. Paul Galand. — Monsieur le Président, monsieur le
ministre, chers collègues, j'interviendrai brièvement sur ces dif-
férents projets d'ordonnance. Nous voterons positivement pour
la majorité d'entre eux. Toutefois, compte tenu des pays concer-
nés, il me paraît utile d'attirer, une fois de plus, l'attention du
ministre sur l'importance de l'exigence de respect des droits de
l'homme dans les traités internationaux.

Au sujet du projet d'ordonnance concernant l'accord avec le
Chili, il nous paraît plus opportun de surseoir à son vote, vu les
procédures en cours.

Par ailleurs, le dernier rapport de l'observatoire géopolitique
des drogues est important et les traités en question comportent
un volet toxicomanie et drogues. Je vous lis, à titre d'exemple,
un extrait de ce rapport, l'observatoire meten exergue la particu-
larité inquiétante de la situation actuelle, « S'il existe des exem-
ples historiques de rapprochement entre maffia et pouvoir, ces
précédents n'ont pas permis aux organisations criminelles,
contrairement à ce qui se passe au Mexique et en Turquie,
d'avoir accès aux plus hautes sphères de l'Etat au point de
s'identifier à lui.» Ceci signifie que nous signons des accords
avec des Etats où certaines hautes sphères du pouvoir seraient
infiltrées par des réseaux maffieux liés à l'argent sale de la
drogue.

M. Philippe Debry. — En ce cas, je crains que vous ne
deviez vous en expliquer un jour devant les tribunaux ou devant
le Conseil d'Etat.

M. le Président. — L'incident est clos.

La séance du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale est
close.

De vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad is
gesloten.

Prochaine séance plénière sur convocation du Président.

Volgende plenaire vergadering op bijeenroeping van de
Voorzitter.

— La séance plénière est levée à 19 h 35.

De plenaire vergadering wordt om 19.35 uur gesloten.
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